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CONSEIL MUNICIPAL DU  

16 DECEMBRE 2025 

PROCES VERBAL 

Le 16 Décembre Deux Mille Vingt Cinq à 20 Heures 00, le Conseil Municipal de la Commune 
de l’Ile d’Yeu, dûment convoqué, s’est réuni salle du Conseil Municipal à la mairie. 

PRESENTS 16 : Carole CHARUAU, Anne-Claude CABILIC, Emmanuel MAILLARD, Judith LE 
RALLE, Rémy BONNIN, Isabelle CADOU, Laurent CHAUVET, Brigitte GIGOU, Michel BRUNEAU, 
Michel CHARUAU, Jean-Marie CAMBRELENG, Didier MARTIN, Manuella AUGEREAU, Michel 
BOURGERY, Marie-Thérèse LEROY AUGEREAU, Patrice BERNARD, 

PROCURATIONS 4 : Alice MARTIN, Sophie FERRY, Sandrine TARAUD, Yannick RIVALIN, qui 
ont donné respectivement procuration à Didier MARTIN, Isabelle CADOU, Judith LE RALLE, 
Patrice BERNARD,  

ABSENTS 7 : Valérie AURIAUX, Didier Gustave MARTIN, Corinne VERGNAUD LEBRIS, Stéphane 
GILOT, Jérôme GEAY, Line CHARUAU et Dany HERBRETEAU 

SECRETAIRE : Rémy BONNIN 

I- APPROBATION PROCES-VERBAL : SEANCE DU CONSEIL MUNICIPAL DU 17 NOVEMBRE 2025 
Après avoir pris connaissance le procès-verbal de la séance du Conseil municipal du 17 
Novembre 2025, Madame la maire invite l'Assemblée à approuver le procès-verbal. 

II− DECISIONS PRISES PAR LA MAIRE DEPUIS LE CONSEIL MUNICIPAL DU 17 NOVEMBRE 2025 

CONFORMEMENT à l’article L 2122-23 du Code Général des Collectivités Territoriales, le Maire 
doit rendre compte, à chacune des réunions du conseil municipal, des décisions qu’il a prises 
en vertu de l’article L. 2122-22 du même code.  
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 Mise à disposition OT local annexe république (décision n°25/10/85 du 30 
Octobre 2025) 
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 Prestation de conduite Transport Scolaire (décision n°25/11/86 du 06 
Novembre 2025) 
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 MARCHE AMENAGEMENT RUE DU PETIT CHIRON (décision n°25/11/87 du 06 
Novembre 2025) 
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Monsieur Patrice BERNARD se fait confirmer les matériaux. 

Monsieur Laurent CHAUVET confirme qu’au niveau du Pôle Culturel et du cinéma, cela sera du 
pavé et de l’enrobé. 
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 MARCHE CLOTURE DU CIMETIERE (décision n°25/11/88 du 07 Novembre 2025) 
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 MARCHE AMO SPAY RESILIATION (décision n°25/11/89 du 07 Novembre 2025) 

 

Madame la Maire rappelle que le dossier est sur pause. 

Monsieur Patrice BERNARD pose la question du motif de cette pause : est-ce que c’est bien sur 
des motifs financiers. ? 

Madame la Maire confirme car l’estimation de ce projet est de l’ordre de 14 Millions d’Euros. 
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 EXTENSION PONANT AVENANT 1 LOT 2 HRC (décision n°25/11/90 du 07 Novembre 
2025) 

 

 

Madame Brigitte GIGOU indique que le gros œuvre commence en début d’année pour une durée 
de travaux qui varie entre 14 et 18 mois. 
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 AIDE A LA MISE EN LOCATION A L'ANNEE - VERSEMENT 1 (décision n°25/11/90B du 17 
Novembre 2025) 

 

 AIDE A LA MISE EN LOCATION A L'ANNEE - VERSEMENT 2 (décision n°25/11/91 du 17 
Novembre 2025) 
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 AIDE GURH (décision n°25/11/92 du 17 Novembre 2025) 

 

 PREEMPTION DE L'IMMEUBLE 42 RUE DU PUITS NEUF (décision n°25/11/93 du 20 
Novembre 2025) 
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 DON MANUEL - FONDS CLAUDE BUGEON (décision n°25/11/94 du 21 Novembre 2025) 
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 AVENANT A LA CONVENTION DES VIVIERS (décision n°25/11/95 du 25 Novembre 2025) 
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 TARIFS 2026 CAMPING (décision n°25/11/96 du 26 Novembre 2025) 
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 TARIFS 2026 FERME MUNICIPALE (décision n°25/11/97 du 26 Novembre 2025) 
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 TARIFS 2026 LOCATION SALLES COMMUNALES (décision n°25/11/98 du 26 Novembre 
2025) 
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 TARIFS 2026 - LOCATION DE TERRAINS ET ATELIERS (décision n°25/11/99 du 26 
Novembre 2025) 
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III – DELIBERATIONS  

1. LABELLISATION DU PROJET ALIMENTAIRE DE TERRITOIRE (PAT) – 2026/2031  
 
Rapporteur : Emmanuel MAILLARD 
 
Depuis le lancement du projet « Terres fert’île » en 2018, le territoire de l’Ile d’Yeu est labellisé 
« Projet Alimentaire de Territoire » (PAT) niveau 1. Une reconduction de la labellisation niveau 
2 a été obtenue par le Comité de Développement de l’Agriculture (CDA) en 2021 et pour 5 ans, 
soit jusqu’à début 2026.  
 
Le 22 septembre, le CDA a déposé une nouvelle demande de reconduction du label PAT niveau 
2 pour 5 ans, soit jusqu’en 2031, en réorientant le plan d’actions. En effet, le cahier des charges 
de l’appel à candidature a évolué. Désormais, les pré-requis et critères de reconnaissance de 
niveau 2 ont été renforcés afin d’assurer le caractère systémique des PAT et leurs impacts sur 
les différentes dimensions de la durabilité de l’alimentation (économique, santé, social, 
environnement) en réponse aux enjeux de la Stratégie nationale pour l’alimentation, la nutrition 
et le climat (SNANC).  
 
Le nouveau plan d’actions est présenté ci-dessous : 
 
Axe 1) Action foncière : soutien et pérennisation des activités agricoles : 

 Suivi de l’outil vigifoncier : encadrement du marché foncier agricole, limitation de la 
spéculation foncière, 

 Négociations avec des propriétaires privés et/ou acquisition de parcelles agricoles par 
la collectivité, en vue d’une mise à disposition à des agriculteurs sous forme de bail, 

 Travail avec la SCCI Terres Islaises pour sécuriser la gestion de biens fonciers agricoles 
sur le long-terme, 

 Appui technique à la collectivité sur des questions d’urbanisme agricole en vue de la 
révision du PLU, 

 Soutien à l’installation de porteurs de projets. 
 
Axe 2) Appui à la production locale : 

 Aide au défrichage et au curage pour les agriculteurs sur le foncier communal agricole, 
 Participation à la relocalisation des filières d’élevage avec l’appui au projet d’abattoir à 

la ferme (conseil, suivi), 
 Portage ponctuel d’opérations collectives de plantation de haies sur des fermes de l’île, 
 Economie circulaire : organisation de livraisons aux agriculteurs locaux de matières 

végétales produites sur l’île (broyat, compost végétal, terre fine, terre végétale) et issues 
des déchets verts ou de la construction (revalorisation). 

 
Axe 3) Favoriser un système alimentaire durable, équilibré, social et solidaire : 

 Sensibilisation des publics scolaires au jardinage, aux enjeux alimentaires et 
environnementaux par la ferme municipale, 

 Organisation de formations dans les cuisines collectives sur les objectifs de la loi 
EGAlim : réduire les déchets alimentaires, diversifier les recettes, travailler les produits 
bruts (fruits et légumes) de la ferme municipale, 
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 Fluidifier, renforcer, pérenniser le lien entre la production de la ferme municipale et les 
cuisines des restaurations collectives, 

 Développer les partenariats avec les structures engagées en faveur des systèmes 
alimentaires de territoire (le GAB avec l’action « paniers bio pour femmes enceintes », 
autre). 

  
Axe 4) Sensibiliser aux enjeux de la transition agroécologique : 

 Actions de communication : stand sur le marché, organisation de la fête de la bio, 
réunions publiques, autres. 

 
En parallèle de la demande de reconduction du label PAT, une demande de subvention de 
81 078€ a été déposée à la Direction Régionale de l’Alimentation, de l’Agriculture et de la Forêt 
(DRAAF) Pays-de-la-Loire. Cette demande couvre l’animation et la coordination du PAT.  
Ces dossiers sont en cours d’instruction. Les résultats seront connus à la fin de l’automne 
2025.  
Les PAT sont souvent portés par les collectivités territoriales. Le portage par une association 
est moins courant. A l’Ile d’Yeu, il est lié à l’historique du projet « Terres fert’île ». Néanmoins, 
la commune est bien présente dans le PAT, en tant que membre du CDA et en lien étroit avec 
les actions portées. Une condition d’éligibilité du PAT niveau 2 était l’engagement du candidat 
dans le projet en garantissant l’animation du projet par 1 ETP pendant 5 ans.  
 

Sur proposition du rapporteur et après en avoir délibéré, le Conseil Municipal à l’unanimité 
(20 POUR) :  

 APPROUVE le plan d’action du PAT niveau 2 déposé pour la période 2026-2031, 

 APPROUVE l’engagement de la commune pour permettre l’animation du PAT sur la 
période 2026-2031, 
 

 AUTORISE Madame la Maire à signer toutes pièces utiles à l’exécution de la présente 
délibération. 

 

Monsieur Emmanuel MAILLARD confirme que nous avons obtenu la validation du PAT niveau 2 et 
la subvention de 81 078€.  Valider ce PAT implique l’engagement d’avoir un ETP (Equivalent Temps 
Plein) sur 5 ans. C’est intéressant d’être validé sur le PAT. 

 
Monsieur Patrice BERNARD demande quand est versée la subvention. 

Monsieur Emmanuel MAILLARD ne connait pas l’échelonnement de versement. 
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2. EXPLOITATION DU SNACK DU CAMPING DE L’ILE D’YEU : DELEGATION DE SERVICE 

PUBLICS – CHOIX DU DELEGATAIRE    
Rapporteur : Brigitte GIGOU 

Considérant qu’aux termes de cet article, « Les assemblées délibérantes des collectivités 
territoriales, de leurs groupements et de leurs établissements publics, se prononcent sur le 
principe de toute délégation de service public local après avoir recueilli l’avis de la commission 
consultative des services publics locaux prévu à l’article L. 1413-1. Elles statuent au vu d’un 
rapport présentant le document contenant les caractéristiques des prestations que doit assurer 
le délégataire » ; 

Par délibération de son conseil en date du 16 Septembre 2025, la Commune de l’Ile d’Yeu, 
propriétaire du Camping municipal, a décidé de confier la gestion du lieu de restauration rapide 
dans l’enceinte du Camping avec ouverture sur la Rue Saint Etienne, dans le cadre d’une 
délégation de service public, d’une durée de 5 ans, du 15 Janvier 2026 jusqu’au 31 Janvier 
2031. 

En effet, ce lieu de convivialité, permet aux campeurs de pouvoir avoir accès aux produits de 
première nécessité (lait, beurre, gel douche, …), lors d’arrivées tardives et/ou les week-ends et 
jours fériés. 

Le Conseil municipal, lors de cette même délibération, a autorisé Madame la Maire, à engager 
la procédure relative aux contrats de concessions, conformément aux articles L1411-3 et 4 et 
suivants et R1411-1 du Code général des collectivités. 

Au terme de la procédure, la convention à intervenir définit le périmètre des activités de service 
public déléguées ainsi que les modalités juridiques, techniques et financières de leur mise en 
œuvre. 

Vu l’avis de la commission de délégation de service public (CDSP) du 28 novembre 2025 sur 
l’analyse des offres, 

Sur proposition du rapporteur et après en avoir délibéré, le Conseil Municipal à l’unanimité 
(20 POUR) :  

 APPROUVE le choix du délégataire, à savoir la SAS LA DINETTE. 

 APPROUVE les termes du contrat de délégation à intervenir entre la Mairie de l’Ile d’Yeu et 
la SAS LA DINETTE,  

 AUTORISE Madame la Maire ou son représentant à signer le contrat de délégation de 
service public (CDSP) 

 CHARGE Madame la Maire ou son représentant de l’exécution de la présente délibération. 

 

3. VOTE DES SUBVENTIONS ACCORDEES AUX ASSOCIATIONS 2026  

Rapporteur : Judith LE RALLE    

Comme chaque année, il est proposé de délibérer sur les subventions des associations à 
caractère culturel, d’entraide, les associations sportives, scolaires et parascolaires. 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales 

 

Sur proposition du rapporteur et après en avoir délibéré, le Conseil Municipal à l’unanimité 
(20 POUR) :  
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 APPROUVE le tableau de répartition des subventions 2026, tel qu’il est présenté ci-
dessous, soit un montant total de 139 506€ 

 AUTORISE Madame la Maire ou son représentant à signer les actes et documents 
comptables correspondants.  

 PRECISE que cette dépense est prévue aux chapitres et articles prévus à cet effet Budget 
principal- Chapitre 65. 

 

 

 
 

 

Association 
culturelles Demandée votées Demandée votées Demandée proposées

Fête des fleurs 2 200 € 2 200 €

Association Musicale  
St Amand 2 800 € 2 800 € 2 500 € 2 500 € 2 500 € 2 500 €

Fanfare St Hilaire 2 800 € 2 800 € 2 727,95 € 2 727 € 2 087,70 € 2 100 €

Tutti Canti 500 € 0 € 1 500 € 500 € 0 €

Les Escales lyriques 5 500 € 4 000 € 8 000 € 0 € 10 000 € 4 000 €

Les Mysteryeuses 800 € 600 € 600 € 600 € 600 € 600 €

Viens Dans Mon Ile 5 000 € 0 € 3 000 € 0 € 10 000 € 0 €

Ensemble Chœurs 
Joie Yeu

400 € 400 € 300 € 300 €

Couleurs Islaises 1 200 € 300 € 0 €
Les inattendus 2 000 € 500 €
Les Berniques
PART Communale

5 000 € 4 000 € 4 000 € 4 000 € 8 000 € 6 000 €

PART Régionnale 5 000 € 4 000 € 4 000 € 0 €
Oya Films
PART Communale

3 000 € 3 000 € 3 000 € 3 000 € 4 500 € 4 500 €

PART Régionnale 3 000 € 3 000 € 3 000 € 0 €
Subv exceptionnelle
 Oya Films 5 000 € 1 000 €

Subvention 
exceptionnelle 10 000 €

Total Asso. 
Culturelles 33 400 € 24 200 € 38 928 € 15 027 € 42 188 € 32 700 €

20262024 2025
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Associations 
d'entraides Demandée proposée Demandée votées Demandée proposée

A.D.V.C (veuves civiles) 
conjoints survivants 500 € 450 € 500 € 450 € 500 € 250 €

ADSB - Don du Sang 600 € 600 € 600 € 600 € 600 € 600 €

Association Islaise 
D'écrivain Public

1 000 € 1 000 € 0 €

 Total As. 
d'Entraide 

2 100 € 2 050 € 1 100 € 1 050 € 1 100 € 850 €

2024 2025 2026

Associations 
sportives Demandée proposée Demandée proposée demandée proposée

Aéroclub 4 000 € 500 € 5 000 € 1 200 € 5 000 € 2 000 €

Asso  Sportive 
Sicardières

1 200 € 1 200 € 1 300 € 1 300 € 1 300 € 1 300 €

CAVAL Kayak 5 000 € 2 500 € 5 000 € 3 000 € 5 000 € 3 000 €

Danse Twirling                                                      6 500 € 5 000 € 6 500 € 5 000 € 6 000 € 5 000 €

Hand ball Oya Club 1 500 € 1 500 € 2 000 € 1 500 € 1 000 € 1 000 €

Ile d'Yeu Basket Club 2 000 € 1 000 €

Oya Sport 1 510 € 575 € 1 199 € 700 € 1 033,10 € 600 €

Oya Volley Ball 6 500 € 6 000 € 6 500 € 6 500 € 6 000 € 6 000 €

Pétanque Islaise 1 000 € 500 € 1 000 € 800 € 1 000 € 1 000 €

S.S.I. 6 500 € 6 500 € 6 500 € 6 500 € 6 500 € 6 500 €

YEU DEFI 2 000 € 1 000 € 2 000 € 1 000 € 2 000 € 1 000 €

Club des Baleinières 2 400 € 2 400 € 1 000 € 1 000 €

Yeu Ovalie 2 500 € 2 500 € 1 000 € 1 000 € 3 000 € 2 000 €

Golf club de l'Ile d'Yeu 750 € 200 € 850 € 500 € 800 € 0 €

Fitness Club Islais 2 000 € 1 800 €

Flantl'Antik BMX 4 000 € 2 000 €

 Total Ass. 
Sportives

41 360 € 30 375 € 41 849 € 31 800 € 44 633 € 32 400 €

2024 2025 2026
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associations scolaires Demandée votées Demandée votées Demandée votées

AMICALE LAIQUE 
11€/enfant en 2025

2 500 € 2 431 € 3 000 € 2 178 € 3 000 € 2 200 €

APEL   
11€/enfant en 2025

2 700 € 968 € 2 500 € 1 122 € 1 920 € 1 056 €

 Total AS. Scolaires 
et Para-scolaires

5 200 € 3 399 € 5 500 € 3 300 € 4 920 € 3 256 €

APEL 50€/enfant 2 500 € 2 450 € 2 650 € 2 650 € 2 400 € 2 350 €
FSE 50€/enfant 4 950 € 4 900 € 5 750 € 5 750 € 5 500 € 5 550 €

Total Scolaires - 
sorties collèges

7 450 € 7 350 € 8 400 € 8 400 € 7 900 € 7 900 €

Total Scolaires 12 650 € 10 749 € 13 900 € 11 700 € 12 820 € 11 156 €

2024 2025 2026

associations avec une 
convention 
pluriannuelle mairie 

Demandée votées Demandée votées Demandée proposée

Neptune FM 18 900 € 18 900 € 18 900 € 18 900 €

Grand festin 12 000 € 12 000 € 12 000 € 6 000 €

Amicale du personnel 1 500 € 1 500 € 1 500 € 1 500 €

Ecole des Formations 
Maritimes 16 000 € 16 000 € 16 000 € 16 000 €

Total assos avec 
convention mairie

48 400 € 48 400 € 48 400 € 42 400 €

2024 2025 2026

associations 
"Divers"

Demandée proposée Demandée proposée Demandée proposée

Asso Islaise du 
Festival des 
Insulaires 

1 000 € 1 000 € 500 € 500 €

Le Hollandais Volant 1 500 € 1 500 €
Association  de la 
protection de la pointe 
des corbeaux

300 € 0 €

ANGES 1 150 € 1 150 € 1 500 € 0 €

Société de chasse 600 € 600 €

Oceanide Ile D'Yeu 
1975

5 000 € 2 500 € 2 500 € 0 €

Festival des 
Insulaires à l'Ile d'Yeu 
2026

20 000 € 20 000 €

Total assos  divers 1 000 € 1 000 € 9 050 € 6 250 € 24 000 € 20 000 €

Total des 
demandes

90 510 € 68 374 € 153 227 € 114 227 € 173 141 € 139 506 €

2024 2025 2026
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4. CONVENTION CCI – AOT SUR DOMAINE PUBLIC MARITIME POUR LE DEPOT 

PETROLIER 2026/2035  
Rapporteur : Laurent CHAUVET 

En 2016, la commune a contracté avec la Chambre de Commerce et d’Industrie et le Conseil 
départemental, pour la mise à disposition d’une parcelle du domaine portuaire, où sont 
installées les cuves de carburant municipales. Ce contrat arrive à terme au 31 décembre 2025.  

Afin de garantir la continuité de service dans le cadre de l’approvisionnement en carburant du 
territoire, le Conseil portuaire et la Chambre de Commerce et d’Industrie ont approuvé la 
demande de renouvellement de l’AOT au profit de la commune, respectivement les 18 et 25 
juin 2025 ; 

Cette nouvelle Autorisation d’Occupation Temporaire (AOT) concerne la mise à disposition 
d’une parcelle de 2 813m² et la pose de 3 canalisations de diamètre 0.20m sur une longueur 
de 210ml chacune. 

La période d’occupation consentie est du 1er janvier 2026 au 31 décembre 2035. 

La redevance correspondant à l’année 2026 est calculée comme suit : 

Parcelle : 2 813m² X 4.37€HT = 12 292.81€ HT soit 14 751.37€ TTC 

Canalisations : 630ml X 1.13€HT = 711.90€ HT soit 854.28€ TTC 

Redevance 2026 totale : 13 004.71€ HT soit 15 605.65€ TTC 

Elle est révisable au 1er janvier de chaque année, selon la grille tarifaire votée par le Conseil 
Départemental. 

Sur proposition du rapporteur et après en avoir délibéré, le Conseil Municipal à l’unanimité 
(20 POUR) :  

 APPROUVE le renouvellement de cette convention, 

 DIT que la redevance sera actualisée annuellement selon les termes de la convention et 
sur sa durée. 

 AUTORISE Madame la Maire, ou son représentant, à signer la convention à venir et 
toutes pièces utiles à l’exécution de la présente délibération. 

Monsieur Patrice BERNARD se fait confirmer que les travaux des pipes sont achevés, ce que 
confirme Monsieur Laurent CHAUVET. 
 

5.  SIGNATURE DE LA CONVENTION ENTRE LA COMMUNE ET LE RECTORAT DE NANTES : 
MARCHÉ ENT (ESPACE NUMERIQUE DE TRAVAIL) E-PRIMO 2026-2030  

Rapporteur : Brigitte GIGOU 

Depuis 2013, l’académie de Nantes a développé l’Espace Numérique de Travail (ENT) E-primo 
dans les écoles. La crise sanitaire a confirmé toute la pertinence d’un ENT pour assurer la 
continuité pédagogique et maintenir un lien étroit entre l’école et les familles.  

Les élèves et les enseignants ont développé des pratiques régulières et E-primo est devenu 
un outil du quotidien pour apprendre, communiquer et collaborer de façon fluide et sécurisée. 
Il permet également aux élèves de développer leurs compétences numériques inscrites dans 
les programmes. 
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Pour les enseignants, il constitue un support précieux pour la préparation de la classe, la 
différenciation pédagogique et la mise en œuvre de parcours d’apprentissage personnalisés. 

La convention en pièce jointe a pour objet d’adhérer au groupement de commandes. 

Celui-ci passera un marché public dont la finalité sera de mettre à disposition de l’école du 
Ponant une solution unique d’ENT. 

Elle est signée pour une durée de 24 mois renouvelable tacitement une fois pour 24 mois, soit 
48 mois en tout à partir du 19 Juillet 2026 jusqu’au 19 Juillet 2030. 

Le calendrier prévisionnel du marché est fixé comme suit : 

- 24 janvier 2026 : date limite d’envoi de la convention du groupement de commandes 
signée et annexée, 

- Fin avril 2026 : notification du marché, 

- 19 juillet 2026 : date d’entrée en vigueur du nouveau marché. 

Considérant que la collectivité avait souscrit un abonnement à l’ENT E-primo en 2022 et qu’il 
arrive à expiration 

Considérant que cet outil est indispensable pour les familles et les enseignants 

Considérant que la collectivité souhaite adhérer au groupement de commandes afin de 
pouvoir renouveler son abonnement à l’Espace Numérique de Travail pour l’école du Ponant 

Sur proposition du rapporteur et après en avoir délibéré, le Conseil Municipal à l’unanimité 
(20 POUR) :  

 AUTORISE Madame la Maire, ou son représentant, à signer la convention avec le rectorat 
de Nantes pour la période 2026-2030. 

Madame Brigitte GIGOU indique que 174 élèves élémentaires et 74 élèves maternelles sont 
concernés. 

Madame La Maire précise que c’est un dispositif spécifique aux écoles publiques. 

Monsieur Michel BOURGERY s’étonne que le dispositif ne concerne pas l’école privée. 

Madame Brigitte GIGOU indique que les écoles privées agrées sous contrat disposent de leurs 
propres réseaux 

 

6.  DELEGATION DE SERVICE PUBLIC ASSAINISSEMENT : AVENANT N°4     

Rapporteur : Carole CHARUAU 

La commune de l’Ile d’Yeu a confié la gestion de son service public d’assainissement collectif 
à SAUR par un contrat d’affermage visé le 11 décembre 2015. Le contrat a déjà fait l’objet de 
3 avenants signés respectivement le 16 novembre 2017, le 22 juillet 2019 et le 9 janvier 2023. 

Aujourd’hui le contexte actuel (modification de la filière de traitement des boues, du périmètre 
du contrat, évolution des obligations réglementaires...) nous contraint à réaliser un quatrième 
avenant. Il est prévu d‘y inscrire des éléments sans incidence financière : 

 Convention de facturation et recouvrement de la redevance assainissement de Vendée 
Eau : avenant 1 

 Intégration de 3 bennes à boue  
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 Intégration de 3 postes de refoulement et des éléments avec incidence financière pour 
les usagers de l’assainissement collectif : 

 Modification de la filière de traitement des boues avec abaissement de la norme de rejet 
de phosphore total à 1 ml/L 

 Il a été demandé au délégataire de répercuter l’incidence financière à 100% sur 
l’abonnement 

 Tarif actualisé en valeur 2026 : 72.700 € HT/an (soit 57.62 € en valeur 2015) à compter 
du 1er Janvier 2026 

Vu les dispositions des articles L. 1411-1 et suivants du Code Général des Collectivités 
Territoriales, 

Vu l’avis favorable de la commission de délégation des services publics (en format CAO) du 2 
décembre 2025,  

Sur proposition du rapporteur et après en avoir délibéré, le Conseil Municipal à la majorité 
(19 POUR, 1 CONTRE : Marie-Thérèse LEROY AUGEREAU) :  

 APPROUVE l’avenant n°4 au contrat pour la délégation par affermage du service public de 
l’assainissement collectif ci annexé 

 AUTORISE Madame la maire ou son représentant à signer l’avenant et toutes pièces utiles 
à l’exécution de cette délibération. 

 

7.  MONTANT DE LA REDEVANCE ASSAINISSEMENT POUR L’EXERCICE 2026   

Rapporteur : Carole CHARUAU 

Par délibération du 16/11/2015, le Conseil Municipal a autorisé la passation d’un contrat de 
délégation de service public pour l’exploitation de l’ensemble de son service d’assainissement 
collectif, prenant effet au 1er janvier 2016 ; 

Dans le cadre de ce contrat de délégation de service public, la SAUR percevra en 2026, une 
rémunération de 2.111€ HT/m3 auprès des usagers de l’assainissement collectif ainsi qu’une 
rémunération de 72.70 € HT/abonné ; 

CONSIDERANT que, la commune de l’Ile d’Yeu conserve la charge d’une partie des 
investissements réalisés et à réaliser sur le service d’assainissement ; 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et plus particulièrement ses articles R 2224 
– 19 et suivants ; 

Vu la loi n°2006-1772 du 30 décembre 2006 sur l’eau et les milieux aquatiques ; 

 

Sur proposition du rapporteur et après en avoir délibéré, le Conseil Municipal à la majorité 
(19 POUR, 1 CONTRE : Marie-Thérèse LEROY AUGEREAU) :  

 FIXE le tarif 2026 du traitement des eaux usées (part communale de l’abonnement et de la 
part variable), qui prendra effet au 1er janvier 2026. 

 AUTORISE Madame la Maire ou son représentant à mettre en application, à partir du 1er 
janvier 2026, les tarifs ci-dessous : 
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 2025 2026 % 
augmentation 

Abonnement 
(forfait/abonné) 

Part délégataire 61.20 € HT 72.70 € HT 18 % 

Part Commune 53.46 € HT 43.44 € HT -18 % 

Total Abonnement 114.66 €HT 116.14 € HT + 1.3 % 

Part variable 
(m3) 

Part délégataire 2.229 € HT 2.111 € HT -5.3 % 

Part Commune 1.5788€ HT 1.746 € HT 10.6 % 

Total Part variable 3.8078 € HT 3.857 € HT + 1.3 %  

Les totaux de l’abonnement et de la part variable sont donnés à titre de comparaison avec les 
tarifs 2025. 

Madame La Maire rappelle qu’il y avait plusieurs scénarios possibles. 
Pour ce choix, elle a organisé un bureau municipal élargi à tous les conseillers pour choisir le 
scénario. 
Au final, l’usager paiera +1,3% et la Commune prendra à sa charge (perte de recettes) une part 
de la répercussion de l’abonnement. Ce tarif privilégie un peu plus les petits foyers et l’incitaiton 
à moins consommer. 

Monsieur Patrice BERNARD va dans le même sens : ceux qui font attention en consommation 
paieront moins que les autres. 
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8. TARIFS 2026 : DEPOT DE MATIERES DE VIDANGE A LA STATION D’EPURATION 

Rapporteur : Carole CHARUAU 

Par délibération du 16/11/2015, le Conseil Municipal a autorisé la passation d’un contrat de 
délégation de service public pour l’exploitation de l’ensemble de son service d’assainissement 
collectif, prenant effet au 1er janvier 2016 ; 

CONSIDERANT que, dans le cadre de ce contrat de délégation de service public, la SAUR 
percevra en 2026 une rémunération de 18.924€ HT pour chaque m3 de matière de vidange 
dépoté à la station d’épuration par un vidangeur déclaré (ce cout étant répercuté par le 
vidangeur sur la facture du client) ; 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

Vu la loi n°2006-1772 du 30 décembre 2006 sur l’eau et les milieux aquatiques ; 

 

Sur proposition du rapporteur et après en avoir délibéré, le Conseil Municipal à la majorité 
(19 POUR, 1 CONTRE : Marie-Thérèse LEROY AUGEREAU) :  

 AUTORISE la Maire ou son représentant à mettre en application, à partir du 1er janvier 2026, 
les tarifs ci-dessous : 

 

Dépôts des matières de vidange à la station d’épuration (prix au m3) 

 2025 
(HT) 

2026 
(HT) 

% d’augmentation 

Pour tout type de 
fosse sans 
distinction (toutes 
eaux, septiques, 
étanches y 
compris à chasse 
d’eau.) 

Part commune 24.839 € 26.476 € 6.6 % 

Part délégataire 19.982 € 18.924€ -5.3% 

Total  44.82 € 45.40 € 1.3 % 

Au final, la hausse pour l’usager sera de 1,3%. Pour 1 m3, de 44,82€ à 45,40€ HT 

9.  EAU POTABLE : RAPPORT ANNUEL 2024 

Rapporteur : Carole CHARUAU 

Le rapporteur rappelle que depuis le 1er janvier 2018 Vendée Eau dispose de la totalité de la 
compétence « Eau potable » sur l’ensemble de son territoire, comprenant principalement les 
missions relatives à la ressource en eau, la production et la distribution de l’eau potable, et la 
facturation aux abonnés du service. 

Ainsi Vendée Eau exerce les prérogatives suivantes :  

- L’établissement du règlement du Service de distribution d’eau potable qui définit les 
conditions d’exécution du Service proposé aux abonnés ; 

- La fixation annuelle des tarifs du Service de l’eau potable, en rappelant qu’ils sont les 
mêmes pour l’ensemble des abonnés ; 

- Le choix du mode de gestion du Service et des opérateurs à qui il confie l’exploitation 
au quotidien du service, tant pour la production que pour la distribution de l’eau 
potable. 
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Vendée Eau est propriétaire de la totalité des ouvrages de production d’eau potable et de 
distribution d’eau potable jusqu’aux compteurs des abonnés ; à ce titre Vendée Eau réalise 
tous les investissements pour l’amélioration, le renforcement et le développement des 
ouvrages et des réseaux, ainsi que leur renouvellement, pour garantir la performance et la 
pérennité du Service d’Eau en Vendée. 

Le Comité Syndical de Vendée Eau a décidé d’instaurer 8 Conseils Locaux Vendée Eau. Les 
Conseils Locaux Vendée Eau sont des commissions consultatives territoriales associées aux 
travaux de Vendée Eau ; ils créent des liens avec les territoires et les abonnés et sont les 
interfaces avec les autres acteurs locaux de l’eau. 

Le rapporteur rappelle l’obligation faite aux communes de présenter au Conseil Municipal un 
rapport sur le prix et la qualité du service public de l’eau potable, destiné à informer les usagers 
conformément à l’article L 2224-85 du CGCT. Ce document est établi en application du décret 
n°95-635 du 6 mai 1995. 

Il est exposé au Conseil Municipal ledit rapport établi par Vendée Eau pour l’année 2024 : 
présentation de Vendée Eau, les ressources en eau du secteur, les indicateurs physiques, la 
qualité de l’eau, les indicateurs financiers, le dispositif d’expérimentation pour une tarification 
sociale et les indicateurs de performance. 

Il est précisé que ce document est mis à la disposition du public en mairie et qu’il est 
accessible à tous les usagers sur le site de Vendée Eau. 

Il est demandé au Conseil Municipal de prendre acte de ce rapport. 

Le Conseil municipal : 

- PREND ACTE du rapport annuel sur le prix et la qualité du service public de l’eau potable 
établi par Vendée Eau au titre de l’année 2024. 

 

Le rapport est consultable sur le site : https://www.vendee-eau.fr/systeme/documentheque/ 
(taper l’année 2024 et le mot clé Ile d’Yeu) pour la synthèse. Pour le rapport global, une version 
papier est disponible auprès du service réseaux (1er étage de la mairie) et est consultable sur : 
https://www.vendee-
eau.fr/systeme/documentheque/?systemeParams=documents&category=74 

Le document a été également adressé par convocation par Internet mais pas en format papier 
au regard de son volume, à l’exception de la note synthétique de 5 pages pour l’ensemble de la 
Vendée. 
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10. ACHAT DE PIERRES ET DE PAVES DITES « DU PAYS »   
Rapporteur : Laurent CHAUVET 

Madame FRIOUX Mireille propose de vendre à la Commune 28 m² de pavés à 130 € TTC le m² 
et des pierres pour les linteaux pour 760 € TTC soit un total de 4 400 € TTC. 

Vu le Code Général des Collectivités. 

Considérant le projet d’aménagement du Port de la Meule, pour lequel ces matériaux pourront 
être utilisés. 

Sur proposition du rapporteur et après en avoir délibéré, le Conseil Municipal à l’unanimité 
(15 POUR, 5 ABSTENTIONS : Marie-Thérèse LEROY AUGEREAU, Yannick RIVALIN, Patrice 
BERNARD, Line CHARUAU, Dany HERBRETEAU) :  

 
 ACCEPTE la proposition de Madame FRIOUX pour l’achat des pierres et pavés de pays, pour 

un montant de 4 400 € TTC. 

 AUTORISE Madame la Maire ou son représentant à signer tous les documents nécessaires 
à l’exécution de cette délibération. 

Monsieur Michel CHARUAU indique qu’il est important de de dire qu’il est prévu de refaire 
notamment le bâtiment qui accueille les sanitaires. 

Monsieur Laurent CHAUVET précise que ces pavés sont prévus surtout pour le sol. 

Monsieur Patrice BERNARD va dans le même sens et cela servira au perré maçonné.  

Monsieur Laurent CHAUVET indique qu’il s’agit de grandes dalles plates. 

Monsieur Patrice BERNARD regrette qu’on ne dispose pas de photos de ce qu’on achète. 

Madame Judith LE RALLE indique que l’on peut faire confiance aussi aux services techniques. 

 

11. DECHETS : ADHESION DE LA RECYCLERIE AU DISPOSITIF « PRET D’EQUIPEMENT 

AUX FAMILLES – RECYCLERIE » DE LA CAF DE LA VENDEE  
Rapporteur : Isabelle CADOU 

La Caisse d’Allocations Familiales de Vendée (CAF) de la Vendée propose différentes aides à 
l’intention de ses familles allocataires dans le cadre de la Réglementation des Aides 
Financières aux Familles, lesquelles ont vocation à : 

- Aider les familles à concilier vie familiale et vie professionnelle et soutenir la fonction 
parentale ; 

- Faciliter les conditions de logement et un cadre de vie de qualité pour les familles ; 

- Créer les conditions favorables à l’autonomie, l’insertion sociale et au retour à l’emploi 
des personnes et des familles. 

Aussi, des prêts sans intérêt peuvent être consentis aux familles allocataires de la CAF pour 
leur permettre l'acquisition d'articles ménagers et mobiliers. 

La CAF met en place un nouveau dispositif, le Prêt Équipement Famille (PEF), visant à 
encourager les allocataires à se tourner vers les achats de seconde main en Recyclerie. 

En s’appuyant sur un partenariat privilégié avec les recycleries du département, la CAF entend 
simplifier les démarches des familles et les inciter à consommer de façon responsable, tant 
sur l’aspect écologique et environnemental de la démarche que sur la logique d’économie 
sociale et familiale. 
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L’objectif est double : faciliter l’accès à des équipements de qualité à moindre coût pour les 
familles et promouvoir une consommation plus responsable et durable.  

La CAF de Vendée a souhaité s’associer à la Recyclerie de l’ile d’Yeu pour ce dispositif. 

 

Considérant que l’allocataire s’acquitte des éventuels surplus non pris en charge par la 
réglementation. 

Considérant que le montant du prêt est versé à la Recyclerie, à réception du contrat signé et 
de la facture. 

Considérant que dans ce cadre, la Recyclerie s’engage à : 
- Suivre la réglementation et le mode opératoire afférents du “Prêt d’Equipement aux 

Familles – Recyclerie” dispensés par la CAF de la Vendée 
- Accepter que la Recyclerie de l’Ile d’Yeu soit citée sur les documents de communication 

à destination des familles de Vendée et à fournir tous les éléments d’identification 

Il est précisé que le bulletin d’adhésion et la réglementation sont annexés à la présente 
délibération. 

Sur proposition du rapporteur et après en avoir délibéré, le Conseil Municipal à l’unanimité 
(19 POUR, 1 ABSTENTION : Michel BOURGERY) :  

 APPROUVE la règlementation des aides financières aux familles Recyclerie en pièce 
jointe ; 

 APPROUVE l’adhésion au dispositif “Prêt d’Equipement aux Familles – Recyclerie”, 
proposée par la CAF de la Vendée dans la cadre de sa Réglementation des Aides 
Financières aux Familles, jointe en annexe ; 

 AUTORISE Madame la Maire ou son représentant à signer toutes pièces utiles à 
l’exécution de la présente délibération. 

Question de Monsieur Michel BOURGERY : a-t-on une idée du nombre de gens susceptible de 
solliciter ce dispositif ? 

Madame Isabelle CADOU répond que non. 

 

12. DECHETS : AVENANT N°3 A LA CONVENTION DE GESTION DU POLE DE RECEPTION 
ET DE VALORISATION DES GRAVATS, DECHETS VEGETAUX ET SOUCHES DE L’ILE 
D’YEU  

Rapporteur : Isabelle CADOU 

TRIVALIS est maitre d’ouvrage du pôle de réception et de valorisation des gravats, déchets 
végétaux et souches (Pôle de la Gravaire) situé zone de la Marèche à l’Ile d’Yeu et détenteur 
du récépissé de déclaration pour l’exploitation de ce pôle. Il convient de signer un avenant n°3 
de prolongation d’1 an à la convention de gestion du Pôle de la Gravaire. 
Par convention signée le 2 août 2016, la Commune de l’ILE D’YEU et le Syndicat Mixte 
TRIVALIS se sont accordés, pour que la gestion du pôle de la Gravaire, soit exclusivement 
assurée par la Commune de l’ILE D’YEU, sans pour autant que ne soit remise en cause les 
compétences respectives de la Commune et de TRIVALIS. 

Un avenant n°1 du 22 mars 2021 à la convention permettait le passage d’une gestion 
externalisée par marché public à un régime en gestion directe de l’équipement public par la 
Commune de l’ILE D’YEU 
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En 2024 et 2025, le Pôle de la Gravaire a connu une accumulation importante de matériaux 
entraînant plusieurs mises en demeure.  

En avril 2025, la situation du pôle de la Gravaire était la suivante : 

- estimation de 8 000 m³ de gravats stockés, soit près de 15 000 tonnes ; 

- stock important de souches à traiter résultant de plusieurs années de dépôt ; 

- tas de gravats entreposés à l’intérieur du périmètre ICPE mais également sur des 
terrains annexes hors périmètre. 

Dans ce contexte et afin de permettre un retour rapide à une conformité règlementaire ICPE 
de l’équipement, la Commune et Trivalis ont convenu que le syndicat, reprenne provisoirement 
l’exploitation de la plateforme de concassage et de criblage des gravats du site de la Marèche. 

Les clauses de l’avenant n°1 concernant les modalités d’exploitation, la maintenance de 
l’équipement, le contrôle de la gestion de l’équipement, les assurances, la durée de la 
convention et le cahier des charges techniques reste applicables à la commune pour l’activité 
de broyage des déchets végétaux. 

Un avenant n°2 a organisé la reprise par TRIVALIS de la gestion de l’activité de broyage et de 
concassage des gravats sur le pôle de réception et de valorisation des gravats, déchets 
végétaux et souches. 

Il a ainsi été demandé à Trivalis de prendre en charge les gisements du pôle de la Gravaire 
dans le cadre de sa compétence Traitement. Pour cela, le marché départemental de gestion 
des gravats a été étendu au territoire de l’Île d’Yeu en 2025 pour prendre en charge ces 
déchets. 

Pour mémoire, l’avenant n°1 et n°2 concernant la convention de gestion du pôle de réception 
et de valorisation des gravats, déchets végétaux et souches de l’Ile d’Yeu, sont annexés à la 
présente délibération. 

En novembre 2025, il a été demandé à Trivalis de prendre en charge environ 2 500 tonnes de 
gravats stockées à l’extérieur du site pendant la période de fermeture au public de la 
plateforme. 

Considérant que pour 2026, la commune ne dispose pas des moyens techniques et humains 
pour gérer correctement l’ensemble du pôle de la Gravaire comprenant les nouveaux flux 
entrant sur le Pôle de la Gravaire ; 

Considérant que la date de l’avenant n°2 avait une durée allant du 1er juin 2025 au 31 décembre 
2025 ; 

Considérant qu’il est important de prolonger le délai pour l’amener à l’échéance de la 
convention à savoir au plus tard le 31 décembre 2026 ;  

Considérant qu’il faut ajouter une ligne complémentaire pour la gestion simplifiée de la 
plateforme dès le retour à un rythme normal d’exploitation (février-mars), en utilisant le 
matériel communal (solution plus simple et moins coûteuse) ;  

Considérant que les évacuations de fine seront aussi réorganisées par campagne afin d'éviter 
une immobilisation du matériel (camion et bennes) ; 

Considérant que les couts estimatifs vont être déterminés ;  

Il est proposé d’approuver l’avenant n°3 à la convention de gestion du pôle de réception et de 
valorisation des gravats, déchets végétaux et souches de l’Ile d’Yeu, annexé à la présente 
délibération.  
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Celui-ci porte sur la prolongation des dispositifs de l’avenant n° 2 (gestion du pôle de réception 
et de valorisation des gravats, déchets végétaux et souches de l’Ile d’Yeu) et ses 
conséquences financières. 

Sur proposition du rapporteur et après en avoir délibéré, le Conseil Municipal à l’unanimité 
(15 POUR, 5 ABSTENTIONS : Marie-Thérèse LEROY AUGEREAU, Yannick RIVALIN, Patrice 
BERNARD, Line CHARUAU, Dany HERBRETEAU) :  

 APPROUVE l’intégration d’une ligne complémentaire pour la gestion simplifiée du pôle 
de la Gravaire dès le retour à un rythme normal d’exploitation (février-mars), en utilisant 
le matériel communal (solution plus simple et moins coûteuse). 

 APPROUVE le fonctionnement des évacuations de fine par campagne afin d'éviter une 
immobilisation de matériel (l’idée est d’organiser l’évacuation des fines par campagne 
afin de ne pas immobiliser un camion Bati-Recyclage sur l’île et ainsi réduire les coûts). 

 APPROUVE l’avenant n°3 de prolongation sur l’année 2026 de la convention de gestion 
du pôle de réception et de valorisation des gravats, déchets végétaux et souches de 
l’Ile d’Yeu 

 AUTORISE Madame la Maire à signer, ou son représentant, à signer l’avenant n°3 à la 
convention, joint en annexe 

 AUTORISE Madame la Maire à signer ou son représentant toutes pièces utiles à 
l’exécution de la présente délibération 

Monsieur Patrice BERNARD demande la qualité de la fine et si on peut l’exploiter sur site. 

Madame La Maire indique que le volume à extraire et évacuer est de 15 000 tonnes. 

Madame Isabelle CADOU confirme en indiquant que si on a testé de la livraison et de l’étalement 
de terre fine mélangé à du compost, il semble qu’on puisse un peu utiliser de fine mais les 
proportions sont faibles par rapport au volume produit ou stocké par la Gravaire et cela a 
nécessité beaucoup de main d’œuvre et de véhicules. 

Monsieur Emmanuel MAILLARD indique que le CDA va demander des devis pour savoir combien 
ça couterait de faire de l’étalement de fine sur des sites agricoles et d’étaler. 

Madame La Maire comprend bien le propos de Monsieur Patrice BERNARD mais il a là un gros 
volume qu’il faut évacuer. 

Madame La Maire rappelle que l’objectif final est de faire de l’économie circulaire mais il faudra 
sans doute faire les deux : économie circulaire et évacuation. 

Monsieur Laurent CHAUVET indique que la bonne nouvelle est que les tas sont désormais triés, 
classés et concassés. Il y a des tas de fines, de gravats concassés (0/15). 

Madame Isabelle CADOU ajoute qu’on est aussi en discussion avec des gros consommateurs 
publics pour qu’ils utilisent nos gisements, sous condition que la norme soit correcte : Vendée 
Eau, SYDEV…. 

Madame Isabelle CADOU en profite pour communiquer : les souches sont gratuites jusqu’au 
31/12 et sont plus petites. 

Monsieur Patrice BERNARD dit qu’il y a de la terre dedans. 
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13. DECHETS : TARIFICATION INCITATIVE DU SERVICE DE COLLECTE ET DE 

TRAITEMENT DES ORDURES MENAGERES - GRILLE TARIFAIRE 2026   
Rapporteur : CADOU Isabelle 

Cette délibération permet de facturer aux abonnés l'usage des différents services déchets. 
 
Structure de la grille tarifaire : 
Chaque facture est composée de deux parts : 
-Une part fixe (= abonnement + forfait) 
-Une part variable (= consommation au-delà du forfait). 

La partie fixe est exigible pour toute participation au service et pour tous les usagers, quel que 
soit le nombre de levées effectuées, dès lors que l’usager a une résidence sur le territoire, et 
pour chaque résidence. L’usager est soit le propriétaire soit le locataire à l’année. 

La tarification est établie comme suit : 
- Le volume du bac Ordures Ménagères détermine le montant de la part fixe ; 
- Le nombre de levées effectuées détermine la part variable. 
 
De cette manière, pour l’année 2026, la partie Abonnement de la part fixe est de 139 euros 
par logement (ménages), professionnels. 
Pour les redevables particuliers et professionnels disposant d’un bac individuel, cette partie 
comprend 16 levées par an réparties en 4 levées par trimestre, et de 4 apports volontaires 
d’Ordures Ménagères par trimestre, non cumulables d’un trimestre à un autre. 
Au-delà de la 4ème levée trimestrielle et du 4ème apport volontaire d’Ordures Ménagères, le 
redevable devra s’acquitter de chaque levée supplémentaire, définie dans la part variable. 

Les redevables ménages n’ayant que l’apport volontaire d’Ordures Ménagères comme 
exutoire auront, en fonction de la constitution de leurs foyers, un nombre d’ouvertures de 
trappe correspondant à la dotation d’un bac individuel. 

Pour l’apport volontaire en Ordures ménagères : un accès correspond à une présentation de 
carte (tambour de 60 litres maximum). Au-delà du nombre d’ouvertures de trappe défini dans 
la part fixe, le redevable devra s’acquitter d’un coût à chaque ouverture supplémentaire (60 
litres maximum). 

Pour les redevables ménages pour le Pôle de la Gravaire : un accès correspond à une 
présentation de carte pour un apport de 0 à 2 m3 et pour la déchèterie de la Marèche : un accès 
correspond à une présentation de carte sans limitation de volume. 

Pour les redevables professionnels disposant de plusieurs bacs en liaison avec leur activité, 
la part Abonnement est unique mais le forfait est fonction du nombre de bac. 

Pour les redevables professionnels ne disposant pas de bac, le 1er apport volontaire d’Ordures 
Ménagères est payant au tarif en vigueur. 

Pour les apports des redevables professionnels au pôle de la Gravaire et à la déchèterie de la 
Marèche, le tarif s’applique selon les tarifs en vigueur selon la délibération DEL/BC/25/11/222. 

Les grilles tarifaires proposées pour l’année 2026 sont donc les suivantes : 
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Pour les redevables ménages 

Redevables Ménages disposant d’un bac individuel en porte-à-porte / forfait 1 - 2026 

Composition 
du foyer 

Bac 
OMR 

Forfait 
annuel 

Forfait : 
nombre 

d'apports 
volontaires 
d’Ordures 

ménagères 
(60 L) 

Abonnement 
en euros 

Forfait 
lié au 
bac  
en 

euros 

Levée 
supplémentaire 

en euros 

Apport 
volontaire 
d’Ordures 

ménagères 
60 l 

en euros 

Apport 
déchets 

verts pole 
de la 

Gravaire 

Apport 
gravats 

pole de la 
Gravaire 

Apport 
déchèterie 

de la 
Marèche 

Encombrant 
en porte à 

porte 

1-2 pers. 
120 
L 16 

levées 
réparties 

en 4 
levées 

par 
trimestre 

16 apports 
soit 4 par 
trimestre 

139 € 

160 € 5,30 € 

2,90 euros 

3 accès 
gratuits/an 
au-delà 5 € 

l’accès 

3 accès 
gratuits/an 
au-delà 10 
€ l’accès 

6 accès 
gratuits/an 
au-delà 2 € 

l’accès 

70 € 
3 pers. 

180 
L 188 € 7,10 € 

4-5 pers. 240 
L 

209 € 8,40 € 

6 pers.  et + 
360 
L 256 € 11,40 € 
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Redevables Ménages disposant d’un bac individuel en porte-à-porte / forfait 2 - 2026 

Composition 
du foyer 

Bac 
OMR 

Forfait 
annuel 

Forfait : 
nombre 
d'apports 
en apport 
volontaire 
(60 L/an) 

Abonnement 
en euros 

Forfait 
lié au 
bac  
en 
euros 

Levée 

Supplémentaire 

en euros 

Apport 
volontaire 
d’Ordures 
Ménagères 

Apport 
déchets 
verts pole 
de la 
Gravaire 

Apport 
gravats 
pole de la 
Gravaire 

Apport 
déchèterie 
de la 
Marèche 

Encombrant 
en porte à 
porte 

60 litres en 
euros  
 

 

1-2 pers. 120 
L 

8 levées 
réparties 

en 2 
levées 

par 
trimestre 

32 
apports 
soit 8 

par 
trimestre 

139 

160 € 5,3 

2.90 
euros 

3 accès 
gratuits/an  
au-delà 5 € 

l’accès 

3 accès 
gratuits/an  

au-delà 
10€ 

l’accès 

6 accès 
gratuits/an 
au-delà 2 € 

l’accès 

70 € 
3 pers. 180 

L 188 € 7,10 

4-5 pers. 240 
L 

209 € 8,40 

6 pers.  et + 
360 
L 256 € 11,40 
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Redevables Ménages n’ayant accès qu’au point d’apport volontaire pour les ordures ménagères - 2026 

Compositi
on du 
foyer 

 
Bac 
OM
R 

Forfa
it 

annu
el 

Forfait : 
nombre 

d'apports 
volontaire 
d’Ordures 

Ménagères 
(60 L) 

Abon
neme
nt en 
euros 

Forfait 
d’apport 
volontair

e 
d’ordures 
ménagèr
es lié en 

euros 

Apport 
volontaire 
d’ordures 

Ménagères 
supplémenta

ire 
60 l 

en euros 

Apport 
déchets 

verts pole 
de la 

Gravaire 

Apport 
gravats 

pole de la 
Gravaire 

Apport 
déchèteri

e de la 
Marèche 

Encombra
nt en 

porte à 
porte 

1-2 pers. 

Apport 
volontai

re 
0 0 

36 apports 
soit 9 par 
trimestre 

139 
€ 

97 € 

2,90 € 

3 accès 
gratuits/

an au-
delà 5 
euros 

l’accès 

3 accès 
gratuits/

an au-
delà 10 € 
l’accès 

6 accès 
gratuits/

an au-
delà 2 € 
l’accès 

70 € 

3 pers. 
52 apports 
soit 13 par 
trimestre 

132 € 

4-5 pers. 
68 apports 
soit 17 par 
trimestre 

167 € 

6 pers.  et 
+ 

100 apports 
soit 25 par 
trimestre 

229 € 

 

 

  



DÉLIBÉRATIONS – TARIFICATIONS 2026 VALIDEES PAR LE CONSEIL MUNICIPALDU 16 DECEMBRE 2025  

 

 

 

Redevables Ménages ayant une pathologie qui engendre la production de déchets, les assistantes maternelles agréées, ayant en garde un ou 
des enfants en bas âge – 2026 

 

Compositi
on du 
foyer 

Ba
c 
O
M
R Forfait 

annuel 

Forfait : 
nombre 
d'apport 
volontair

e 
d’Ordure

s 
Ménagèr

es 
(60 L) 

Abonneme
nt en 
euros 

Forf
ait 
lié 
au 

bac 
en 

euro
s 

Levée 
supplémentai

re 
en euros 

Apport 
volontair

e 
d’Ordure

s 
ménagèr

es 
60 litres 
 en euros 

Apport 
déchets 

verts 
pole de 

la 
Gravaire 

Apport 
gravats 
pole de 

la 
Gravaire 

Apport 
déchèter
ie de la 

Marèche 

Encombra
nt en porte 

à porte 

1-2 pers. 
12
0 L 32 

levées 
réparti
es en 8 
levées 

par 
trimest

re 

16 
apports 

soit 4 par 
trimestre 

139 € 

160 
€ 5,30 € 

2,90 € 

3 accès 
gratuits/

an au-
delà 5 € 
l’accès 

3 accès 
gratuits/

an au-
delà 10 € 
l’accès 

6 accès 
gratuit/a

n au-
delà 2 € 
l’accès 

70 € 
3 pers. 18

0 L 
188 
€ 7,10 € 

4-5 pers. 24
0 L 

209 
€ 8,40 € 

6 pers.  et + 36
0 L 

256 
€ 11,40 € 
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Pour les redevables professionnels 

Redevables professionnels y compris les métiers de bouche, le marché et les administrations disposant d’un bac individuel ordures ménagères 
destiné à l’activité professionnelle collecté en porte-à-porte – 2026 

 

Bac 
OMR 

Forfait 
annuel 

Forfait : 
nombre 
d'apports 
volontaires 
d’Ordures 
Ménagères 
(60 L) 

Abonnement 
en euros 

Forfait 
lié au 
bac en 
euros 

Levée 
supplémentaire 
en euros 

Apport 
volontaire 
d’Ordures 
Ménagères 
60 l en 
euros  

Apport 
déchets verts 
et gravats au 
pôle de la 
Gravaire 

Apport 
déchèterie de 
la Marèche 

120 l 16 
levées 

réparties 
en 4 

levées 
par 

trimestre 

16 apports 
soit 4 par 
trimestre 

139 € 

160 € 5,30 € 

2,90 € 

Selon 
délibération en 
vigueur tarifs 

des 
professionnels 

Selon grille 
tarifaire en 

vigueur tarifs 
des 

professionnels 

180 l 188 € 7,10 € 

240 l 209 € 8,40 € 

360 l 256 € 11,40 € 

660 l 367 € 18,70 € 

 

Un abonnement et plusieurs forfaits si plusieurs bacs 
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Redevables professionnels y compris les métiers de bouche sans bac, administrations n’ayant accès qu’au point d’apport volontaire pour les 
ordures ménagères, à la déchèterie de la Marèche et au pôle de la Gravaire – 2026 

 

Abonnement 
en euros 

Apport volontaire 
d’Ordures 

ménagères 

60 litres 
Payant dès le 1er 

apport  
en euros 

Apport déchets verts 
et gravats au Pôle de 

la Gravaire 

Apport déchèterie de 
la Marèche 

139 € 2,90 € 
Selon délibération en 

vigueur tarifs des 
professionnels 

Selon grille tarifaire en 
vigueur tarifs des 

professionnels 

 

  



DÉLIBÉRATIONS – TARIFICATIONS 2026 VALIDEES PAR LE CONSEIL MUNICIPALDU 16 DECEMBRE 2025  

 

 

 

Redevables professionnels ayant à gérer des pathologies ou des gardes d’enfants et le camping municipal qui engendrent la production de 
déchets, disposant d’un bac individuel ordures ménagères destiné à l’activité professionnelle collecté en porte-à-porte – 2026 

 

Bac 
OMR 

Forfait 
annuel 

Forfait : nombre 
d'apport volontaire 

d’Ordures 
Ménagères (60 L) 

Abonn
ement 

en 
euros 

Forfait lié 
au bac en 

euros 

Levée 
supplément

aire en 
euros 

Apport 
volontaire 
d’Ordures 

ménagères 
60 litres en 

euros 

Apport déchets 
verts et gravats 

au pôle de la 
Gravaire 

Apport 
déchèterie de 

la Marèche 

120 L 

32 levées 
réparties en 
8 levées par 

trimestre 

16 apports soit 4 
par trimestre 139 € 

160 € 5,30 € 

2,90 € 

Selon 
délibération en 
vigueur tarifs 

des 
professionnels 

Selon 
délibération en 
vigueur tarifs 

des 
professionnels 

180 L 188 € 7,10 € 

240 L 209 € 8,40 € 

360 L 256 € 11,40 € 

660 L 367 € 18,70 € 
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Pour les redevables associations 

Redevables associatifs disposant d’un bac individuel ordures Ménagères destiné à l’activité quotidienne de l’association collecté en porte-à-porte 
– 2026 

 

Bac 
OMR 

Forfait 
annuel 

Forfait : 
nombre 
d'apports 
volontaires 
en Ordures 
Ménagères 
(60 L) 

Abonnement 
en euros 

Forfait 
lié au 
bac en 
euros 

Levée 
supplémentaire  
en euros 

Apport 
volontaire 
en Ordures 
Ménagères 
60 litres en 
euros 

Apport 
déchets 
verts et 
gravats au 
pôle de la 
Gravaire 

Apport 
gravats 
pole de la 
Gravaire 

Apport 
déchèterie 
de la 
Marèche 

Manifestation 
ponctuelle 
nécessitant la 
mise en 
place, le 
retrait et le 
lavage des 
bacs roulants 
en euros 

120 l 16 
levées 

réparties 
en 4 

levées 
par 

trimestre 

16 apports 
soit 4 par 
trimestre 

139 € 

160 € 5,30 € 

2,90 € 

3 accès 
gratuits/an 
au-delà 5 € 

l’accès 

3 accès 
gratuits/an 
au-delà 10 
€ l’accès 

6 accès 
gratuit/an 
au-delà 2 
€ l’accès 

160 € forfait 
+ levée de 

bacs 

180 l 188 € 7,10 € 

240 l 209 € 8,40 € 

360 l 256 € 11,40 € 

660 l 367 € 18,70 € 
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Redevables associatifs ayant accès uniquement au point d’apport volontaire pour les ordures ménagères, à la déchèterie de la Marèche et au 
pôle de la Gravaire destiné à l’activité ponctuelle de l’association – 2026 

Abonnement 
en euros 

Apport volontaire 
d’Ordures 

ménagères 60 litres 
payant dès le 1er 
apport en euros 

Apport 
déchets 

verts au Pôle 
de la 

Gravaire 

Apport 
gravats au 
Pôle de la 
Gravaire 

Apport 
déchèterie 

de la 
Marèche 

Manifestation ponctuelle 
nécessitant la mise en 

place, le retrait et le 
lavage des bacs roulants 

Exonération 
2,90 € 

3 accès 
gratuits/an 
au-delà 5 € 

l’accès 

3 accès 
gratuits/an 

au-delà 10 € 
l’accès 

6 accès 
gratuit/an 
au-delà 2 
€ l’accès 

160 € + forfait levée de 
bacs 

0 

Communication auprès des associations : identification d’une personne référente lors de la location des bacs et pendant la manifestation pour 
les associations 

 

Les habitations inhabitées et terrains nus en travaux (conformément au règlement en vigueur) – 2026 

Abonnement 
en euros 

Apport volontaire 
d’Ordures 

Ménagères60 
litres Payant dès 
le 1er apport en 

euros 

Apport 
déchets 

verts pole de 
la Gravaire 

Apport gravats 
pole de la 
Gravaire 

Apport 
déchèterie 

de la 
Marèche 

Encombrant 
en porte à 

porte 

139 € 2,90 € 

3 accès 
gratuits/an 
au-delà 5 € 

l'accès 

3 accès 
gratuits/an au-

delà 10 € 
l'accès 

6 accès 
gratuits/an 
au-delà 2 € 

l’accès 

70 € 
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Vu l’article 2333-76 du Code général des collectivités territoriales, visant les prestations de 
service de proximité rendues aux usagers (collectes en porte à porte et en apport volontaire) et 
les prestations de service en déchèterie et au pôle de la Gravaire rendues aux usagers ;  

Vu l’article 2333-76 du Code général des collectivités territoriales, visant les prestations de 
service de proximité rendues aux usagers (collectes en porte à porte et en apport volontaire) et 
les prestations de service en déchèterie et au pôle de la Gravaire rendues aux usagers ;  

Vu la délibération n° DL/NN/15/06/119 du 16 juin 2015 relative à la mise en œuvre d’une 
tarification incitative du service de collecte et de traitement des ordures ménagères   

Sur proposition du rapporteur et après en avoir délibéré, le Conseil Municipal à l’unanimité (14 
POUR, 6 ABSTENTIONS : Michel BOURGERY, Marie-Thérèse LEROY AUGEREAU, Yannick 
RIVALIN, Patrice BERNARD, Line CHARUAU, Dany HERBRETEAU) :  

 APPROUVE le projet de grille tarifaire de la redevance incitative applicable au 1er janvier 2026 
tels qu’ils figurent ci-dessus pour établir la facturation  

 AUTORISE Madame La Maire ou son représentant à signer toutes les pièces nécessaires à 
la présente délibération. 

Madame Isabelle CADOU indique que le prix des accès supplémentaires seront augmentés. Les 
apports des particuliers ne devront pas dépasser 2m3. 

 L’abonnement passe à 139€ 
 Autre nouveauté : il va être demandé un référent nominatif pour une association quand il y a 

des poubelles mises à disposition sur la voie publique car le tri n’est vraiment pas au rendez-
vous sur les manifestations. 

Monsieur Patrice BERNARD revient sur les apports réalisés par des entreprises avec des cartes de 
particuliers, cela fausse la donne et il faut être plus vigilant. 

Madame Isabelle CADOU partage et indique que la vigilance a été resserrée même s’il y a encore du 
travail à faire. Les agents questionnent sur le contenu. Cela reste difficile à contrôler. 

Elle rappelle aujourd’hui plus de 70 entreprises, qui n’ont pas leurs sièges à l’Ile d’Yeu, paient 
valablement leur abonnement et passage. 
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14. DECHETS : CONVENTION DE MISE A DISPOSITION PARTIELLE DE SERVICE DES 

AMBASSADEURS DU TRI 2026 DE TRIVALIS 

Rapporteur : Isabelle CADOU 

Au titre de sa compétence collecte des déchets sur son territoire, la Commune de l’Ile d’Yeu est 
responsable de la sensibilisation au tri des déchets. 

Par arrêté en date du 30 novembre 2002, le préfet de la Vendée a autorisé la transformation du 
Syndicat mixte d’études pour une coordination départementale de traitement des déchets 
ménagers et assimilés de la Vendée en Syndicat mixte départemental d’études et de traitement 
des dechets ménagers et assimilés de la Vendée, dénommé Trivalis. 

Pour rappel, Trivalis emploie une équipe d’ambassadeurs du tri pour l’exercice de la 
compétence traitement des déchets ménagers et autres déchets. 

En application de l’article L.5721-9 du Code général des Collectivités territoriales, les services 
de Trivalis associant exclusivement des collectivités territoriales et des établissements publics 
de coopération intercommunale peuvent être en tout ou partie mis à disposition de ses 
collectivités pour l’exercice de leurs compétences. 

Considérant que dans l’intérêt d’une bonne organisation des services et dans un souci de 
mutualisation et d’efficience des moyens d’action, il est proposé de mettre partiellement à 
disposition de la commune de l’Ile d’Yeu, membre de Trivalis, pour l’exercice de leur 
compétence, le service des ambassadeurs de tri pour l’année 2026 ; 

Considérant qu’une convention est nécessaire afin que TRIVALIS puisse mettre à disposition 
ponctuellement ses ambassadeurs du tri pour l’exercice de la compétence de la commune pour 
l’année 2026 ;  

La convention de mise à disposition est annexée à la présente délibération. 

Sur proposition du rapporteur et après en avoir délibéré, le Conseil Municipal à l’unanimité (20 
POUR) :  

 APPROUVE la convention ci-jointe de mise à disposition partielle des ambassadeurs du 
tri pour l’année 2026 

 AUTORISE Madame la Maire à signer la convention jointe en annexe 

 AUTORISE Madame la Maire à signer toutes pièces utiles à l’exécution de la présente 
délibération 

 

15. DECHETS : RECYCLERIE. PROLONGATION DE LA CONVENTION DE MISE A 

DISPOSITION DE PERSONNEL A TITRE ONEREUX DU CENTRE COMMUNAL D’ACTION 

SOCIALE AUPRES DE LA REGIE DECHETS (BUDGET ANNEXE D’ORDURES MENAGERES) 

POUR LA STRUCTURE LA RECYCLERIE   

Rapporteur : Isabelle CADOU 

Une convention a été signée pour la mise à disposition de personnel à titre onéreux par le Centre 
Communal d’Action Sociale auprès de la Régie déchets pour la structure de la Recyclerie. Cette 
mise à disposition de personnel a permis la création d’un chantier d’insertion permettant ainsi 
d’étendre les possibilités d’accompagnement des personnes éloignées de l’emploi sur l’île et 
donnant une portée sociale au projet de la Recyclerie. 
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L’équipe créée (4 postes en insertion, soit 2.53 ETP) prend en charge certaines fonctions de la 
Recyclerie, c’est-à-dire la partie collecte et valorisation, sous la responsabilité d’un encadrant 
technique dédié. 

Les personnes de l’équipe sont donc parties prenantes de la Recyclerie. Cette dernière offre des 
missions particulièrement adaptées à des personnes en IAE. Cette structure constitue donc un 
atout indéniable dans la politique d’accompagnement social sur l’île d’Yeu. 

Ce partenariat entre le CCAS et la commune de l’Ile d’Yeu-Régie déchets est un maillon pour la 
mise en œuvre de la politique sociale. 

Considérant que la convention qui fixe les modalités financières entre le CCAS et la commune 
de l’Ile d’Yeu-Régie déchets fixée pour 3 ans du 1er janvier 2022 au 31 décembre 2024 est 
échue.  

Considérant que la convention est en cours de réécriture pour définir plus précisément les 
tenants et aboutissants financiers ainsi que les engagements des parties.  

Considérant qu’elle doit être ajustée en tant que de besoin. 

Considérant que les prestations réalisées en 2025 ne pourront pas être payées sans 
prolongation de la convention, il est demandé une prolongation de la convention de mise à 
disposition d’une durée de 14 mois de ladite convention (à compter du 31 décembre 2024), soit 
jusqu’au 28 février 2026. 

Un exemplaire de la convention à prolonger est annexé à la présente délibération. 

 

Sur proposition du rapporteur et après en avoir délibéré, le Conseil Municipal à l’unanimité (20 
POUR) :  

 APPROUVE la prolongation de 14 mois de ladite convention 

 AUTORISE Madame la Maire à signer toutes pièces utiles à la présente délibération – 
prolongation de la convention jointe en annexe 

 AUTORISE Madame la Maire à signer toutes pièces utiles à l’exécution de la présente 
délibération 

 

16. APPROBATION D’UN BAIL A CONSTRUCTION AU PROFIT DE LA COOPERATIVE 

D’HABITANTS « LA GABIERE »  

Rapporteur : Emmanuel MAILLARD  

Le contexte :  

La commune de l’Île d’Yeu apporte son soutien à une initiative d’habitants visant à développer 
des logements en résidence principale pérenne, à prix abordables et favorisant le lien social. 
Face à la difficulté croissante de trouver un logement et face à l’enchérissement des coûts de 
réalisation des projets d’habitat, la commune explore de nouvelles solutions permettant de 
dissocier les coûts de construction de ceux du foncier pour rendre les projets réalisables. 

Dans ce cadre, un bail à construction est envisagé avec la coopérative d’habitants pour le projet 
« La Gabière ». Le bail portera sur un terrain situé rue de Gâtine, référencé 85113 AO 1486, d’une 
surface de 2 212m². 

Pour la Commune, la solution du bail à construction permet de maintenir dans le temps la 
vocation du foncier – à savoir, le logement à l’année ; tout en réduisant le risque de spéculation 
foncière.  
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Le principe du bail à construction :  

Les dispositions des articles L.251-1 et suivants du Code de la construction et de l’habitation 
définissent le bail à construction et précisent les caractéristiques de celui-ci.  

D’une manière schématique, il s’agit d’un outil juridique opérant une séparation entre le terrain 
et le bâti. Le propriétaire met à disposition un foncier sur une période longue contre une 
redevance ; le preneur en contrepartie d’un accès à un foncier, s’engage à construire, entretenir 
et restituer le bâti à la fin du bail au propriétaire. Le preneur dispose de droits réels de propriété 
sur le bâtiment qu’il construit, pendant toute la durée du bail.  

Le bail à construction est un outil intéressant dans notre contexte de marché du logement tendu 
et présente de multiples intérêts pour chacune des parties :  

 La commune, propriétaire du foncier, valorise son patrimoine en permettant le 
développement immobilier sans avoir à investir dans la construction.  

Elle perçoit une redevance périodique, garantissant un revenu stable pendant la durée 
du bail. 

A la fin du bail, le propriétaire du foncier récupère la pleine propriété des bâtiments 
construits sur le terrain.  

La collectivité peut influencer le type de développement urbain en imposant des 
conditions dans le bail à construction : exigences en matière d’aménagement, 
d’urbanisme, d’environnement ou d’usage par exemple.  

 La coopérative d’habitants a pour sa part, accès à un terrain bien situé, sans devoir en 
devenir propriétaire ni en supporter les coûts d’acquisition.  

En tant que preneur du bail, la coopérative n’a pas besoin d’investir des fonds importants 
dans l’achat du terrain et peut donc consacrer ses ressources financières à la 
construction.  

La coopérative n’assume pas le risque de propriétaire de terrain ; pas d’exposition aux 
fluctuations du marché immobilier.  

Il est à noter que le bail est consenti sur le domaine privé de la commune et que le bail à 
construction ne constitue pas un marché public.  

La durée du bail à construction :  

Le bail à construction, comme le bail emphytéotique, est conclu pour une durée comprise entre 
18 et 99 ans. La durée du contrat ne peut pas être prolongée tacitement.  

Dans le présent cas, il est proposé une durée de 99 ans pour le projet d’habitat coopératif. 

Le montant du loyer :  

La coopérative d’habitants versera à la commune une rente foncière (loyer) pendant la durée du 
bail, d’un montant de 0,80€/m² de surface habitable par mois. Ce montant prend comme base 
de calcul la participation dans le cadre des BRS (Bail Réel Solidaire).  

Le premier versement sera effectif à l’achèvement des travaux, sans toutefois pouvoir excéder 
une période de 3 ans à compter de la signature du bail. 

La possibilité d’une révision de loyer sera étudiée lors de la rédaction du bail.  
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La Commune pourra avoir recours, le cas échéant, à un conseil juridique (avocat ou notaire) 
pour la rédaction du bail. 

Vu le code général des collectivités territoriales, et notamment son article L.2241-1 ;  

Vu les articles L.251-1 et suivants du Code de la construction et de l’habitation définissant le 
bail à construction et ses caractéristiques ;  

Vu la délibération du Conseil Municipal n° DEL/NLB/25/07/149 du 8 juillet 2025 ;  

Vu l’estimation France Domaine du 4 février 2025 ;  

Considérant le dossier de présentation de l’appel à projet d’habitat coopératif ;  

Considérant le dossier de candidature de la coopérative d’habitants dénommée La Gabière ;  

Considérant le rapport du comité d’évaluation du projet d’habitat coopératif ;  

Sur proposition du rapporteur et après en avoir délibéré, le Conseil Municipal à l’unanimité (20 
POUR) :  

 APPROUVE le principe d’un bail à construction à intervenir et consenti par la commune 
de l’Île d’Yeu à la coopérative d’habitants portée par l’association CMPTS et dénommée 
« La Gabière » ou à toute personne morale habilitée à se substituer à elle ;  

 CONSENT ce bail moyennant une redevance de 0,80€/m² de surface habitable par mois, 
pour une durée de 99 ans ;  

 AUTORISE le dépôt de toutes les demandes d’autorisations liées au droit des sols 
concernant le projet de construction sur le terrain référencé 85113 AO 1486 ;  

 AUTORISE Madame la Maire ou son représentant à délivrer l’attestation d’autorisation 
de construction en tant que propriétaire.  

 AUTORISE Madame la Maire ou son représentant à signer toutes pièces utiles à 
l’exécution de la présente délibération. 

Monsieur Emmanuel MAILLARD indique qu’on poursuit le principe de faire du BRS (bail réel et 
solidaire) qui dissocie la propriété du foncier. Il est estimé que la Mairie aura « rentabilisé » la valeur 
du terrain en 70 ans. La Commune ne paiera aucune taxe foncière, c’est la coopérative qui paiera, 
elle ne prend pas non plus en charge la viabilisation. Cela va permettre de créer 9 logements qui 
resteront des logements à l’année. 
A la fin du bail, la Mairie pourra récupérer la valeur du bien construit. Cela reste une possibilité, pas 
une obligation et parfois avec des compensations. e# 
 

17.VENTE D’UN IMMEUBLE COMMUNAL, 5 IMPASSE DES BÉLIONS (LOTISSEMENT DE 

LA CHIRONNIERE)   

Rapporteur : Isabelle CADOU 

La population de l’Île d’Yeu est confrontée à des tensions importantes concernant l’accès au 
logement, ainsi qu’aux terrains à bâtir : prix de l’immobilier en hausse constante, 
enchérissement des coûts d’acquisition et de construction, raréfaction des terrains… Aussi, afin 
d’accompagner les ménages aux revenus moyens et modestes et pour maintenir une vie 
insulaire à l’année, la Commune réalise différentes opérations d’aménagement pour permette 
l’accession à un coût maitrisé.  

Un projet de lotissement dans le secteur de la Chironnière, porté par la Commune, permet de 
proposer à neuf candidats d’accéder à la propriété. Dans ce lotissement un dixième lot est 
conservé par la Commune. 
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Pour être éligible à ces opérations, la Commune a mis en place des critères à l’acquisition de 
ces terrains pour les candidats.  

Pour rappel, ces conditions principales sont : 

- Ne pas posséder de patrimoine bâti à usage d’habitation ou de terrain à bâtir (les biens inclus dans les 
zones 2AU sont exclus des restrictions) sur l’île d’Yeu – en pleine propriété et ou en jouissance - Fournir 
une déclaration sur l’honneur. 

- Réaliser une primo accession sur l’île d’Yeu (si le demandeur a été propriétaire mais ne l’est plus depuis 
au minimum 2 années il répond également aux critères). 
- Être établi en résidence principale : résidence à l’année sur l’île d’Yeu – adresse d’imposition fiscale. 
- Être Actif, employés ou en recherche d’emploi, retraité, ou en situation de handicap (AAH). 
- S’engager à ce que le logement soit occupé en résidence principale (adresse d’imposition fiscale). 

 

Des critères conditionnant la revente potentielle sont également inscrits :  

- Dans un délai de 12 ans suivant la date de signature de l’acte, l'acquéreur s'interdit formellement, à 
revendre le bien acquis et les constructions édifiées sauf cas de force majeure (décès, divorce-
séparation, mutation professionnelle hors de l'Île, raisons de santé), ou en cas de difficultés financières 
(impossibilité établie de non capacité à procéder aux remboursements des prêts contractés pour 
l’opération). 

 
En cas de revente, dans le délai de 12 ans, et selon les cas limitatifs ci-dessus définis, celle-ci ne pourra 
pas intervenir : 

- Qu’au profit d’une personne répondant aux critères initiaux d’accession (les critères seront toujours 
opposables) ; 

- Qu’au profit de la Commune qui se portera acquéreur au prix fixé par le service des Domaines. La réponse 
définitive de la Commune devra alors être rendue dans un délai de 6 mois maximum ; 

- Si la Commune décide de ne pas se porter acquéreur du bien au-delà des délais fixés ci-dessus, le vente 
pourra être réalisée librement. 

 

L’objectif de ce projet est de permettre l’accession à la propriété tout en limitant les potentielles 
reventes avec plus-value à destination de résidents secondaires dans le futur ; des clauses 
issues d’un cahier des charges propre au lotissement seront également inscrites dans l’acte : 

 
- Extraits de ce cahier des charges : 

o Toute construction édifiée sur les lots du lotissement doit être OBLIGATOIREMENT 
ET EXCLUSIVEMENT affectée à l'usage de RÉSIDENCE PRINCIPALE de son 
propriétaire ou de son locataire. 

o Toute forme de location saisonnière, touristique ou de courte durée est 
FORMELLEMENT INTERDITE dans le lotissement ; sauf pour une période inférieure 
à 120 jours conformément à la réglementation en vigueur (Loi Lemeur 19 novembre 
2024 ; et Code du Tourisme L 324-1-1 / IV). Réglementation susceptible d’évoluer.  

o Le présent cahier des charges ne pourra être modifié qu'avec l'accord unanime de 
tous les propriétaires du lotissement. 

o Toutefois, les clauses relatives à l'obligation de résidence principale et à l'interdiction 
de location saisonnière sont déclarées INTANGIBLES et ne pourront faire l'objet 
d'aucune modification pendant une durée de TRENTE ANS à compter de la signature 
du présent acte. 

Par ailleurs la vente est soumise aux conditions suspensives suivantes : 

- Pour que la cession soit pleine et entière, la réitération par acte authentique devra intervenir 
dans un délai qui ne pourra pas excéder 6 mois à partir de la présente délibération, soit avant 
le 16 juin 2026. Si la cession par acte authentique n’est pas réalisée à cette date, les parties 
seront libérées de leurs engagements réciproques. 
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Plan de situation 

 

Description du bien : 

Référence parcellaire : 113 BX 584 

Superficie : 335m² ; 

Prix de cession (net vendeur) : 58.625,00 € ; 

Adressage : 5 impasse des BÉLIONS ; 

Zonage Plan Local d’Urbanisme : UB. 

Acquéreur : M. James NOURY. 
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Extrait du plan du lotissement (Lot 7) 

 

CONSIDÉRANT le tirage au sort qui s’est tenu en mairie le 18 février 2025 ; 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales ; notamment l’articles L.2241-1 ; 

VU le Code Général de Propriété des Personnes Publiques, et notamment l’article L1212-1 ; 

VU le Code de la Construction et de l’Habitation, article R 318-7, définissant la durée 
d’occupation d’une résidence principale ;  

VU le Code du Tourisme, et particulièrement son article L 324-1-1 paragraphe IV ;  

VU la délibération DEL/NN/22/09/203 du 20 septembre 2022 approuvant les critères 
permettant de bénéficier d’un terrain constructible appartenant à la Commune ; 

VU le permis d’aménager PA08511321C0006 accepté le 17 juin 2022 et modifié le 29 
septembre 2025 ; 

VU l’avis du service des Domaines référencé 2025-85113-73032 en date du 8 octobre 2025 ; 

VU l’arrêté de vente des lots référencé 25/291 en date 7 novembre 2025 ; 

Sur proposition du rapporteur et après en avoir délibéré, le Conseil Municipal à l’unanimité (20 
POUR) :  

 CEDE l’immeuble cadastré 113 BX 584 - 335m² à M. NOURY James au prix de 58.625,00 
€. (Les frais inhérents à l’acte, seront pris en charge par l’acquéreur) soit 175€/m² ; 

 AUTORISE Madame la maire ou son représentant à signer l’acte à intervenir et toutes 
pièces utiles à l’exécution de la présente délibération. 

 INSCRIT la recette de cette cession aux chapitres et articles prévus à cet effet [Budget 
annexe lotissement 2026 ; compte 7015]. 
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18. VENTE D’IMMEUBLES COMMUNAUX, RUES DU COURSEAU / KER BLANCHARD  
Rapporteur : Isabelle CADOU 

La Commune, en 2025, a décidé de mettre en vente les bâtiments situé rues du COURSEAU et 
Ker BLANCHARD, au motif que ce bien n’est pas susceptible d’être affecté à un service public 
communal sans devoir engager des coûts trop importants nécessaires à sa transformation, à 
son accessibilité et sa mise aux normes. 

Cet ensemble immobilier était anciennement occupé par le secours catholique, le club du 3ème 
âge, et un studio mis à disposition. 

 

 

Plan de situation 
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Photographie du bâtiment (façades Ker BLANCHARD) – Vue depuis la rue du PUITS MULET 

 

 

Photographie du bâtiment (façades COURSEAU) – Vue depuis la rue du PARADIS 
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L’immeuble est composé comme suit : 
- Local 1 : anciennement Secours Catholique situé sur la parcelle AL 207. 

 
Extrait du cadastre (découpage de l’usage actuel) 

 
o Longère de 3 pièces comprenant un bureau avec fenêtre et porte-fenêtre, une 

grande salle de stockage, office et sanitaires.  
Ce bâtiment est en état correct, sans isolation, radiateurs électriques, fenêtres 
simple vitrage sauf celle du bureau. 
 
 

- Local 2 : logement situé sur la parcelle AL 618 (portion sud) 

 
Extrait du cadastre (découpage de l’usage actuel) 



Conseil municipal du 16 décembre 2025  

 

 

o Ce logement est aujourd’hui libéré et se compose d’une cuisine/pièce de vie, une 
chambre et une salle d’eau et wc. 

 
- Local 3 : anciennement occupé par le Club du 3ème âge, situé sur la parcelle AL 618 nord : 

 

 
Extrait du cadastre (découpage de l’usage actuel) 

 
o Local comprenant une grande salle en 2 parties, un bureau, des sanitaires, une 

cuisine et une arrière-cuisine et buanderie. 
A l’extérieur, terrasse, jardin et terrains de boules couvert et non couvert. 

Cette commercialisation, pour une vente au prix fixe de 450.000,00 €, a été ouverte le 8 août 
2025, conformément à l’avis France Domaine. Le 9 septembre, une commission Foncier dédiée 
s’est réunie pour analyser les quatre (4) offres qui avaient été déposées. 

Pour cette cession, sans conditions, le projet qui a été retenu est celui qui a été déposé le 11 
août par Monsieur Yann MOLLÉ. 

Comme convenu au moment de la commercialisation la cession s’effectue au prix de 
450.000,00 € nets vendeur. 
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En accord avec l’offre présentée, la cession de l’immeuble communal s’effectue en trois (3) 
parties. Un redécoupage a été demandé par les acquéreurs. Le plan ci-dessous l’illustre : 

 
Nouveau découpage cadastral 

 

La vente s’effectue : 
- Au profit de M. & Mme Yann et Astrid MOLLÉ : 

o Parcelle AL en cours de numérotation (TERRAIN 2 – 209m²) au prix de 90.000,00 € 
net vendeur ; 

- Au profit de M. Xavier MOLLÉ : 

o Parcelle AL en cours de numérotation (TERRAIN 3 – 196m²) au prix de 190.000,00 € 
net vendeur ; 

- Au profit de la SCI du COURSEAU (représentée par M. Yann MOLLÉ, Mme Astrid MOLLÉ 
(née COURBE), Mme Sylvie COURBE et Mme Mathilde DANIS) : 

o Parcelle AL en cours de numérotation (TERRAIN 1 – 225m²) au prix de 170.000,00 
€ net vendeur ; 
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La vente est soumise aux conditions suspensives suivantes : 

- Pour que la cession soit pleine et entière, la réitération par acte authentique devra intervenir 
dans un délai qui ne pourra pas excéder 6 mois à partir de la présente délibération, soit avant 
le 16 juin 2026. Si la cession par acte authentique n’est pas réalisée à cette date, les parties 
seront libérées de leurs engagements réciproques. 

CONSIDÉRANT les critères de la commercialisation et notamment le prix fixe de 450.000,00 € 
nets vendeur, 

CONSIDÉRANT l’offre transmise par M. Yann MOLLÉ reçue le 11 août 2025, 

VU le code général des Collectivités territoriales, et notamment l’article L 2241-1 ; 

VU l’avis du service des Domaines référencé 2024-85113-75732 en date du 5 novembre 2024 ; 

 

Sur proposition du rapporteur et après en avoir délibéré, le Conseil Municipal à l’unanimité (20 
POUR) :  

 VALIDE LA CESSION de l’immeuble cadastré : 

o 113 AL en cours de numérotation (TERRAIN 2 – 209m²) au prix de 90.000,00 € net 
vendeur au profit M. & Mme Yann et Astrid MOLLÉ ; 

o  113 AL en cours de numérotation (TERRAIN 3 – 196m²) au prix de 190.000,00 € 
net vendeur au profit de M. Xavier MOLLÉ ; 

o 113 AL en cours de numérotation (TERRAIN 1 – 225m²) au prix de 170.000,00 € 
net vendeur au profit de la SCI du COURSEAU ; 

Les frais inhérents à l’acte, seront pris en charge par les acquéreurs ; 

 AUTORISE Madame la maire ou son représentant à signer l’acte à intervenir et toutes 
pièces utiles à l’exécution de la présente délibération. 

 DIT QUE SERA INSCRIT la recette de cette cession aux chapitres et articles prévus à cet 
effet [Budget Général 2025]. 

19. VENTE D’UN IMMEUBLE COMMUNAL, RUE GABRIEL GUIST’HAU – PARCELLE 113 

AM 215 

Rapporteur : Isabelle CADOU 

L’immeuble, terrain nu situé Rue Gabriel GUIST’HAU, d’une surface de 12m² cadastrée 
113 AM 215, est proposé à la vente à la SCI ARC-EN-CIEL au prix de 2.100,00€ (soit 175€/m²). 
La SCI ARC-EN-CIEL est représentée par Mme Diane DE SELLIERS DE MORANVILLE.  

Cette parcelle figure en zone UA au Plan Local d’Urbanisme.  

Le bien objet de la vente, est inclus dans une procédure des Biens Sans Maître. 

Mme DE SELLIERS DE MORANVILLE a manifesté son souhait d’acquisition de cette parcelle se 
situant au centre de son unité foncière. Ce terrain, n’a pas d’usage public et n’est pas 
susceptible d’être affecté utilement à un service public communal. 
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Plan de situation 

 

 

Extrait cadastral 
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La vente est soumise aux conditions suspensives suivantes : 

- Pour que la cession soit pleine et entière, la réitération par acte authentique devra intervenir 
dans un délai qui ne pourra pas excéder 6 mois à partir de la présente délibération, soit avant 
le 16 juin 2026. Si la cession par acte authentique n’est pas réalisée à cette date, les parties 
seront libérées de leurs engagements réciproques. 

CONSIDÉRANT l’accord sur les modalités de cession/acquisition du bien au prix de 2.100,00€ 

acceptées par les deux parties ; 

CONSIDÉRANT l’avis favorable de la Commission Foncier du 9 septembre 2025 ; 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales ; notamment l’articles L.2241-1 ; 

VU le Code Général de Propriété des Personnes Publiques, et notamment l’article L1212-1 ; 

VU l’avis du service des Domaines référencé 2025-85113-77394 en date du 22 octobre 2025  

Sur proposition du rapporteur et après en avoir délibéré, le Conseil Municipal à l’unanimité (20 
POUR) :  

 VALIDE LA CESSION de l’immeuble cadastré 113 AM 215 - 12m² à la SCI ARC-EN-CIEL 
(représentée par Mme DE SELLIERS DE MORANVILLE Diane) au prix de 2.100,00€ 
(175€/m²). (Les frais inhérents à l’acte, seront pris en charge par les acquéreurs) ; 

 AUTORISE madame la maire ou son représentant à signer l’acte à intervenir et toutes 
pièces utiles à l’exécution de la présente délibération. 

 DIT QUE SERA INSCRITE la recette de cette cession aux chapitres et articles prévus à cet 
effet [Budget Général 2026]. 

 

20. CESSION D'UNE PARCELLE COMMUNALE (RUE DU COURSEAU) A LA SCI DU 

COURSEAU  

Rapporteur : Isabelle CADOU 

Remarque : la délibération du 17 novembre 2025 n° DEL/NLB/25/11/210 entérine le déclassement 
de la portion de Domaine Public objet de cette délibération. 

A la suite du déclassement d’une portion du Domaine Public, la Commune est aujourd’hui en 
capacité de céder cette parcelle. 

La cession de la parcelle communale vise à entériner une négociation antérieure validée par la 
Commission Foncier. 
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Plan 1 - Situation 

   
Plan 2 – Extrait du document d’arpentage numéroté 
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Le Conseil municipal, est invité à valider cette négociation entre la Commune et la SCI du 
COURSEAU : 

- La parcelle 113 AL numérotation en cours (22m²) est cédée par la Commune.  

La vente est soumise aux conditions suspensives suivantes : 

- Pour que la cession soit pleine et entière, la réitération par acte authentique devra intervenir 
dans un délai qui ne pourra pas excéder 6 mois à partir de la présente délibération, soit avant 
le 16 juin 2026. Si la cession par acte authentique n’est pas réalisée à cette date, les parties 
seront libérées de leurs engagements réciproques. 

CONSIDERANT la demande de la SCI du COURSEAU pour cette acquisition, 

CONSIDERANT l’accord de la Commission Foncier, 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment l’articles L.2241-1 ; 

VU le Code Général de Propriété des Personnes Publiques, et notamment l’article L1212-1 ; 

VU la délibération DEL/NLB/25/11/210 en date du 17 novembre 2025 validant le déclassement 
de cette portion de Domaine Public ; 

VU l’avis du service des Domaines référencé 2025-85113-85272 en date du 25 novembre 2025 ;  

Sur proposition du rapporteur et après en avoir délibéré, le Conseil Municipal à l’unanimité (20 
POUR) :  

 VALIDE LA CESSION de la parcelle 113 AL numérotation en cours (22m²) appartenant à la 
Commune de l’Île d’YEU à la SCI du COURSEAU au prix de 4.400,00 € net vendeur (soit 
200€/m²). Les frais inhérents à l’acte seront pris en charge par les acquéreurs ; 

 AUTORISE Madame la Maire, ou son représentant, à signer l’acte à intervenir et toutes pièces 
utiles à l’exécution de la présente délibération. 

 DIT QUE SERA INSCRIT la recette de cette cession aux chapitres et articles prévus à cet effet 
[Budget Général 2025 -- Opération 205 – Compte 2111] 

Monsieur Patrice BERNARD indique qu’on aurait pu vendre les deux biens au même prix au mètre 
carré. 

Madame Isabelle CADOU indique qu’il a participé à la Commission foncière préparatoire et qu’il sait 
donc comment les arbitrages ont été préparés. 

  

21. APPROBATION DE LA PROCEDURE DE MODIFICATION SIMPLIFIEE DU PLAN LOCAL 

D’URBANISME (PLU) N°4  

Rapporteur : Isabelle CADOU 

Contexte :  

L’Île d’Yeu a approuvé le 20 février 2014 un Plan Local d’Urbanisme qui a été modifié par la suite 
le 25 octobre 2016, le 21 mars 2017 et le 18 décembre 2018 par délibération du Conseil 
Municipal. 

La réflexion pour réaliser le PLU est ancienne et a débuté en 2002/2003 et le document original 
approuvé en 2014. Une évolution constante des réglementations, de certaines technologies, 
notamment en termes d’énergies renouvelables, l’évolution sociodémographique de l’Ile, 
forment un ensemble de facteurs qui permet de penser qu’une révision complète du document 
sera à envisager.  

Aujourd’hui, il devient nécessaire de procéder dans un premier temps à des modifications et/ou 
précisions d’ordre rédactionnel du règlement du Plan Local d’Urbanisme (PLU), concernant 
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essentiellement les aspects extérieurs des constructions ; Ces erreurs matérielles et 
imprécisions handicapent l’instruction les dossiers de demande d’urbanisme.  

Lors de la séance du Conseil Municipal du 6 mai 2025 il a été décidé l’engagement de la 
procédure de modification simplifiée du PLU n° 4. 

Vu le Code général des collectivités territoriales ;  

Vu le Code de l’urbanisme, les articles L.153-36 à L153-48 et notamment l’article L.153-45 ; 

Vu le Plan Local d'Urbanisme approuvé le 20 février 2014 et modifié le 25 octobre 2016,  le 21 
mars 2017 et le 18 décembre 2018 par délibération du Conseil Municipal ; 

Vu l’arrêté du Maire n° 25/05/268 en date du 27/05/2025 portant prescription de modification 
simplifiée du Plan Local d’Urbanisme ; 

Vu la mise à disposition du public du 3 octobre 2025 au 3 novembre 2025 du projet de 
modification simplifiée du Plan Local d’Urbanisme ; 

Vu les avis émis par le public et les Personnes Publiques Associées pendant cette période ; 

Vu l’avis favorable de la MRAe en date du 31 juillet 2025 sur le dossier de demande d’examen 
au cas par cas sur l’absence de nécessité de réaliser une étude environnementale ; 

CONSIDERANT que certaines observations du public et des Personnes Publiques Associées 
ont amené les élus à modifier plusieurs articles du règlement écrit et à ajouter une définition au 
glossaire ; 

ENTENDU la présentation du bilan de la mise à disposition et la prise en compte de l’évolution 
des réglementations en matière de production d’énergie renouvelable dans l’adaptation des 
règles écrites ; 

La modification simplifiée du PLU, telle qu’elle apparait au dossier annexé à la présente 
délibération, porte donc sur les points suivants : 

1. La modification de deux définitions et l’ajout d’une nouvelle. 
2. Une nouvelle rédaction des articles du règlement écrit afin de : 

 corriger des erreurs matérielles de rédactions,  
 permettre d’améliorer la compréhension des usagers,  
 simplifier et ajuster certaines règles du règlement écrit, 
 apporter des modifications afin de correspondre aux nouvelles normes de 

construction tout en préservant le caractère typique des constructions (ouvertures, 
menuiseries, souche de cheminée),  

 favoriser le développement des énergies renouvelables. 

La présente délibération fera l’objet, conformément aux articles R 153-20 et R 153-21 du Code 
de l’Urbanisme, d’un affichage en mairie de l’Île d’Yeu durant un mois et d’une mention dans un 
journal habilité à publier les annonces légales et sera publiée sur le portail national de 
l’urbanisme (Géoportail de l’urbanisme). 

Conformément à l’article L 133-6 du Code de l’Urbanisme, le Plan Local d’Urbanisme modifié 
est tenu à la disposition du public à la mairie de l’Île d’Yeu aux jours et heures habituels 
d’ouverture ainsi qu’à la préfecture. 

La présente délibération sera exécutoire après sa publication sur le portail national de 
l’urbanisme et sa transmission en préfecture. 
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Sur proposition du rapporteur et après en avoir délibéré, le Conseil Municipal à la majorité (17 
POUR, 1 CONTRE : Michel BOURGERY, 2 ABSTENTIONS : Yannick RIVALIN, Patrice BERNARD) 
:  

 APPROUVE la modification simplifiée n°4 du PLU de l’Île d’Yeu, 

 AUTORISE Madame la Maire ou son représentant à signer toutes les pièces utiles à 
l’exécution de la présente délibération. 

Monsieur Michel BOURGERY voudrait avoir une précision sur la méthodologie de suivi des 
observations faites par le public. Il n’arrive pas bien à voir ce qui va être pris en compte dans la 
modification. 

Madame Isabelle CADOU indique qu’elles sont prises en compte dans la pièce annexée, en fonction 
de leur justesse, et intégrées ou non. 

Monsieur Michel BOURGERY est gêné qu’en zone naturelle, cela bloque à 15% d’emprise construite. 
Il ne voit pas l’intérêt de bloquer l’occupation de l’espace que ce soit pour l’école de voile ou le projet 
des Violettes. Est-ce bien utile de le faire maintenant ? 

Madame Isabelle CADOU indique que le principe général des zones naturelles est de ne pas 
construire et que le reste n’est pas réglementé de la même façon. L’école de voile et les Violettes ne 
sont pas sous le même régime « N ». 

Pour que les gens comprennent, dans le rapport de présentation qui justifiait les zones, en zone Nl 
les constructions étaient limitées à 15% de l’emprise des parcelles. Suite aux différentes attaques 
antérieures, le bureau d’étude avait fait un travail qui n’était pas propre. Mais dès l’époque le rapport 
de présentation indiquait les objectifs de 15% maximum. 

Pour la zone agricole, par exemple, il y a eu la même erreur matérielle en mentionnant 70% minimum 
d’emprise au lieu du maximum. 

Monsieur Michel BOURGERY comprend la contradiction mais se pose la question de se positionner 
maintenant et pas au-delà. 

Monsieur Emmanuel MAILLARD dit que de toute façon, cette règle de 15% « minimum » est une 
erreur. 

Monsieur Michel BOURGERY dit « laissons celle-là » en place. 

Monsieur Emmanuel MAILLARD demande : « Pourquoi retirer celle-là ? Pour faire plaisir à qui ? 
Seulement à  M. PHILIPPSON ? »  

Monsieur Patrice BERNARD confirme et indique que de toute façon, on ne peut pas mettre des règles 
supérieures à celle de 2014 de toute façon. Donc à un moment donné, peu importe le propriétaire 
de la parcelle, il faut faire cette modification. 

Madame Isabelle CADOU indique qu’on peut effectivement faire un retour à chaque personne qui a 
fait une proposition. 

Madame Isabelle CADOU et Madame La Maire indiquent que ce sera fait. 

Monsieur Patrice BERNARD explique son abstention par le manque de visibilité sur ce qui a été pris 
en compte. 
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22. ACQUISITION D’UNE PARCELLE A L’EURO SYMBOLIQUE PAR LA COMMUNE – 16 

CHEMIN DU CLOUSARY – ALIGNEMENT  

Rapporteur : Isabelle CADOU 

Le rapporteur informe l’assemblée qu’une régularisation foncière est proposée sur le Chemin 
du CLOUSARY. Cette régularisation foncière, permettra de mettre en concordance l’occupation 
du terrain par les parties cédantes et la base cadastrale. 

 

 

Plan de situation 
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La parcelle concernée par cet alignement est la parcelle cadastrée 113 AO 1527, d’une 
surface de 83m², figurant au PLU en zone UB. 

 
Extrait du document d’arpentage 

 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales ; notamment les articles L.2241-1 ; 

VU le Code Général de Propriété des Personnes Publiques, et notamment l’article L1212-1 ; 

Considérant que cette parcelle est aujourd’hui occupée par une portion de voirie publique, la 
Commune procédera à l’intégration de cet espace foncier dans son Domaine Public ;  

Considérant l’accord du propriétaire, M. CHARUAU Jean-Paul de céder à l’euro symbolique 
l’emprise foncière illustrée ci-dessus. 

La vente est soumise aux conditions suspensives suivantes : 

- Pour que la cession soit pleine et entière, la réitération par acte authentique devra intervenir 
dans un délai qui ne pourra pas excéder 12 mois à partir de la présente délibération, soit 
avant le 16 décembre 2026. Si la cession par acte authentique n’est pas réalisée à cette date, 
les parties seront libérées de leurs engagements réciproques. 
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Sur proposition du rapporteur et après en avoir délibéré, le Conseil Municipal à l’unanimité (20 
POUR) :  

 ACQUIERT l’immeuble, situé Chemin du CLOUSARY d’une superficie de 83m² - parcelle 
113 AO 1527 à l’euro symbolique. Les frais d’acte sont à la charge de la Commune ; 

 INTEGRE les parcelles dans le domaine privé de la Commune avant intégration dans le 
Domaine Public ; 

 AUTORISE Madame la Maire ou son représentant à signer l’acte à intervenir et toutes 
pièces utiles à l’exécution de la présente délibération ; 

 INSCRIT le budget nécessaire à cette acquisition aux chapitres et articles prévus à cet 
effet [Budget Général 2026 -- Opération 205 – Compte 2111]. 

23. ACQUISITION D’UNE PARCELLE A L’EURO SYMBOLIQUE PAR LA COMMUNE – RUE DU 

MÛRIER – ALIGNEMENT   

Rapporteur : Isabelle CADOU 

Le rapporteur informe l’assemblée qu’une régularisation foncière est proposée sur la rue du 
MÛRIER. Cette régularisation foncière, permettra de mettre en concordance l’occupation du 
terrain par les parties cédantes et la base cadastrale. 

 

 

Plan de situation 
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La parcelle concernée par cet alignement est la parcelle cadastrée 113 CD 290, d’une surface 
de 28m², figurant au PLU en zone UH et grevée de l’emplacement réservé N°25 – Aménagement 
et sécurisation de voirie. 

 

 
Extrait du document d’arpentage 

 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales ; notamment les articles L.2241-1 ; 

VU le Code Général de Propriété des Personnes Publiques, et notamment l’article L1212-1 ; 

Considérant que cette parcelle est aujourd’hui occupée par une portion de voirie publique, la 
Commune procédera à l’intégration de cet espace foncier dans son Domaine Public ;  

Considérant l’accord des propriétaires, l’indivision DURIBREUX de céder à l’euro symbolique 
l’emprise foncière illustrée ci-dessus. 

La vente est soumise aux conditions suspensives suivantes : 

- Pour que la cession soit pleine et entière, la réitération par acte authentique devra intervenir 
dans un délai qui ne pourra pas excéder 12 mois à partir de la présente délibération, soit 
avant le 16 décembre 2026. Si la cession par acte authentique n’est pas réalisée à cette date, 
les parties seront libérées de leurs engagements réciproques. 
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Sur proposition du rapporteur et après en avoir délibéré, le Conseil Municipal à l’unanimité (20 
POUR) :  

 ACQUIERT l’immeuble, situé Rue du MÛRIER d’une superficie de 28m² - parcelle 
113 CD 290 à l’euro symbolique. Les frais d’acte sont à la charge de la Commune ; 

 INTEGRE les parcelles dans le domaine privé de la Commune avant intégration dans le 
Domaine Public ; 

 AUTORISE Madame la Maire ou son représentant à signer l’acte à intervenir et toutes 
pièces utiles à l’exécution de la présente délibération ; 

 INSCRIT le budget nécessaire à cette acquisition aux chapitres et articles prévus à cet 
effet [Budget Général 2026 -- Opération 205 – Compte 2111]. 

 

24. ACQUISITION D’UNE PARCELLE A L’EURO SYMBOLIQUE PAR LA COMMUNE – 

12 CHEMIN DU CLOUSARY – ALIGNEMENT  

Rapporteur : Isabelle CADOU 

Le rapporteur informe l’assemblée qu’une régularisation foncière est proposée sur le Chemin 
du CLOUSARY. Cette régularisation foncière, permettra de mettre en concordance l’occupation 
du terrain par les parties cédantes et la base cadastrale. 

 

 

Plan de situation 
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La parcelle concernée par cet alignement est la parcelle cadastrée 113 AO 1525, d’une surface 
de 28m², figurant au PLU en zone UB. 

 
Extrait du document d’arpentage 

 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales ; notamment les articles L.2241-1 ; 

VU le Code Général de Propriété des Personnes Publiques, et notamment l’article L1212-1 ; 

Considérant que cette parcelle est aujourd’hui occupée par une portion de voirie publique, la 
Commune procédera à l’intégration de cet espace foncier dans son Domaine Public, 

Considérant l’accord du propriétaire, M. IEHL Jean-Louis de céder à l’euro symbolique l’emprise 
foncière illustrée ci-dessus. 

La vente est soumise aux conditions suspensives suivantes : 

- Pour que la cession soit pleine et entière, la réitération par acte authentique devra intervenir 
dans un délai qui ne pourra pas excéder 12 mois à partir de la présente délibération, soit 
avant le 16 décembre 2026. Si la cession par acte authentique n’est pas réalisée à cette date, 
les parties seront libérées de leurs engagements réciproques. 
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Sur proposition du rapporteur et après en avoir délibéré, le Conseil Municipal à l’unanimité (20 
POUR) :  

 APPROUVE L’ACQUISITION l’immeuble, situé Chemin du CLOUSARY d’une superficie de 
28m² - parcelle 113 AO 1525 à l’euro symbolique. Les frais d’acte sont à la charge de la 
Commune ; 

 INTEGRE les parcelles dans le domaine privé de la Commune avant intégration dans le 
Domaine Public ; 

 AUTORISE Madame la Maire ou son représentant à signer l’acte à intervenir et toutes 
pièces utiles à l’exécution de la présente délibération. 

 DIT QUE SERA INSCRIT au budget nécessaire à cette acquisition aux chapitres et articles 
prévus à cet effet [Budget Général 2026 -- Opération 205 – Compte 2111]. 

25. ECHANGE CONSORTS HENRY / COMMUNE DE L’ÎLE D’YEU  

Rapporteur : Isabelle CADOU 

Un accord a été trouvé avec les consorts HENRY pour procéder à l’échange d’une partie foncière 
contre une servitude. L’enjeu pour la commune est d’avoir un accès à un cour communal 
aujourd’hui enclavé.  

 

 
Plan de situation 
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Partie foncière des consorts HENRY : 

Les Cts HENRY cèdent une portion foncière à la Commune. La surface de cette parcelle 
113 AM 703p (en cours de numérotation) est de 168m². 

 

 
Extrait des travaux d’arpentage 
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Partie communale : 

La commune cède une servitude tous usages aux cts HENRY sur la parcelle 113 AM 111p 
(numérotation en cours) d’une surface de 202m². 

 

 
Extrait des travaux d’arpentage 

 

En contrepartie de la cession de la parcelle 113 AM 703p (en cours de numérotation), la 
commune concède une servitude tous usages sur : 

- La parcelle 113 AM 111p (numérotation en cours) ; 
- La parcelle 113 AM 703p (numérotation en cours). 

 

Considérant l’intérêt collectif de cette opération pour la gestion d’un équipement hydraulique ; 

Considérant l’accord des parties de procéder à cet échange sans soulte avec la Commune selon 
les termes énoncés ci-dessus ; 

Vu la situation géographique et l’intérêt du bien pour une gestion hydraulique future, il a été jugé 
opportun de procéder à cet échange ; 

 

Sur proposition du rapporteur et après en avoir délibéré, le Conseil Municipal à l’unanimité (20 
POUR) :  

 ACQUIERT la parcelle 113 AM 103p (128m²), appartenant aux Cts HENRY ; 

 CONCÉDE une servitude tous usages au profit des Cts HENRY sur : 

- La parcelle 113 AM 111p (numérotation en cours), 

- La parcelle 113 AM 703p (numérotation en cours) ; 
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 AUTORISE Madame la maire ou son représentant à signer l’acte à intervenir et toutes pièces 
utiles à l’exécution de la présente délibération. Les frais inhérents à l’acte, seront pris en 
charge équitablement par les 2 parties. 

 INSCRIT cette opération aux chapitres et articles prévus à cet effet [Budget Général 2026 -- 
Opération 205 – Compte 2111]. 

Madame Isabelle CADOU rappelle que les enjeux de cours d’eau et de gestion d’eau pluviale sont 
de plus en plus importants. 

Monsieur Patrice BERNARD pose la question sur le tracé très proche du bâtiment de garage 
existant. 

Madame Isabelle CADOU indique que concrètement, on n’est pas sûre de maintenir le garage.  

Monsieur Patrice BERNARD dit que c’est une simple remarque de sa part. 

 

26.  VALIDATION DE LA PROCEDURE D’ELABORATION D’UNE STRATEGIE LOCALE DE 

L’HABITAT 

Rapporteur : Emmanuel MAILLARD 

Contexte :  

Afin de renforcer la mise en œuvre de sa politique de l’habitat, de faire face aux enjeux actuels 
et à venir en matière de logement, de rénovation, de tension foncière et immobilière, la 
commune a décidé par Délibération du 18 octobre 2023 de définir dans un document cadre sa 
stratégie en matière d’habitat.  

L’Île d’Yeu n’étant pas rattachée à un établissement public de coopération intercommunale, elle 
ne peut pas réaliser de Programme Local de l’Habitat (PLH) au sens de l’article L302-1 et suivant 
du Code de la Construction et de l’Habitat. La Commune a toutefois souhaité définir sa politique 
locale de l’habitat en associant les partenaires institutionnels et les acteurs locaux, et la 
retranscrire dans un document. Il constitue le document stratégique d’orientations, de 
programmation et de mise en œuvre de la politique locale de l’habitat de la commune et défini 
sa « feuille de route » en matière d’habitat pour une durée de 6 ans.  

Trois phases successives ont guidé la définition de la stratégie locale de l’habitat.  

- Le diagnostic a permis de dresser un état des lieux de l’habitat sur le territoire (cf. 
Annexe 1). Il analyse le fonctionnement des marchés de l’habitat et du foncier, et les 
conditions de logement des habitants. 

- Le document d’orientation défini la stratégie du territoire en matière d’habitat. Il présente 
les priorités d’actions de la commune pour les années à venir. 

- Le programme d’actions détermine, les actions à mettre en œuvre. Le programme 
définit les modalités de mise en œuvre des différentes actions, à savoir les porteurs de 
projets et partenaires associés, les moyens financiers nécessaires, un échéancier de 
mise en œuvre, et si besoin la traduction dans le document d’urbanisme. 

La Stratégie Locale de l’Habitat (SLH) a été élaborée par la collectivité en association avec 
différents partenaires. Les partenaires institutionnels ont été associés aux différentes 
instances de pilotage et de suivi ainsi qu’aux différents groupes de travail partenarial qui se 
réuniront durant chaque phase. Les acteurs locaux et les associations d’intérêt général 
présentes sur l’île œuvrant en lien avec le sujet de l’habitat ont également été associées à la 
démarche.  

Par ailleurs, la parole des habitants et des entreprises a été recueillis au travers de deux 
enquêtes afin de mieux appréhender les problématiques rencontrées et prendre en compte 
leurs attentes (300 personnes et 39 entreprises). 
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Les orientations majeures de la SLH (cf. Annexe 2) : 

À partir des analyses issues du diagnostic territorial, des enquêtes auprès des habitants et 
entreprises, des différents échanges avec les acteurs du territoire et des ateliers, 5 grandes 
orientations stratégiques ont été définies. Elles traduisent les priorités d’action de la commune 
pour les années à venir et se déclinent en actions concrètes : 

 

Orientation 1 : Favoriser le logement permanent pour les habitants à l’année  

Les déséquilibres au sein du parc de logements, avec la prédominance des logements 
secondaires, pèsent fortement sur les marchés immobiliers locaux et bloquent le parcours 
résidentiel des ménages vivant à l’année sur l’île.  

Afin de permettre aux résidents de se loger plus facilement, les élus souhaitent développer le 
parc locatif de l’Ile d’Yeu. En premier lieu, il s’agit de faciliter la production de logements locatifs 
conventionnés. Les bailleurs rencontrent toutefois de grandes difficultés à équilibrer leurs 
opérations et sont contraints de solliciter une participation très importante de la commune. Si 
la municipalité entend participer financièrement aux projets, les sommes requises pour 
l’ensemble des projets à moyen termes ne sont pas envisageables à l’échelle de la commune. 
La recherche de solutions constructives innovante et des démarches auprès des politiques et 
des institutionnels sont à poursuivre pour tenir compte des contraintes structurelles propres à 
l’Ile d’Yeu et ainsi permettre la production de logements sociaux. Pour participer au 
développement du parc locatif, la commune poursuit sa politique d’acquisitions de biens en vue 
d’offrir de nouvelles solutions de logement communaux à sa population. Sur la période de la 
SLH, elle vise ainsi l’acquisition d’une vingtaine de logements destinés à la location à l’année. 
Par ailleurs, l’Ile d’Yeu a récemment mis en place une prime à la conversion de logements 
existants en locatifs à l’année. Par ce dispositif, la commune espère inciter la création d’une 
dizaine de logements locatifs chaque année.  

L’accession à la propriété sur l’Ile d’Yeu est un enjeu majeur pour les islais. Toutefois, le foncier 
est une ressource limitée et précieuse qu’il convient aujourd’hui de maîtriser et rationnaliser. 
Afin de limiter les « pertes » de terrain pour l’habitat à l’année, les élus locaux souhaite 
développer les outils de type Bail Réel Solidaire (BRS) qui permettent de dissocier le bâti du 
foncier et donc de faciliter l’accession à la propriété des ménages (sur le bâti uniquement) tout 
en restant propriétaire des terres (bail emphytéotique). 

Toutes les actions initiées par la commune en faveur du logement à l’année posent néanmoins 
la question du portage financier et technique et de la gestion des biens fonciers et bâtis. Une 
étude sur l’opportunité de la mise en place d’un outil public d’intervention foncière et 
immobilière, à l’échelle communale ou extra-communale, sera menée au cours des 6 
prochaines années. 

 

Orientation 2 : Encadrer et réguler le parc de résidences secondaires  

L’enjeu principal de la SLH étant de favoriser l’habitat à l’année, il est essentiel en contrepartie 
d’encadrer et réguler le parc de logements non affectés à l’habitation principale : résidences 
secondaires, meublés de tourisme, ... 

La loi LE MEUR du 19 novembre 2024 permet désormais aux collectivités de restreindre 
l’utilisation des logements neufs à l’usage exclusif de résidence principale dans les zones 
identifiées à cet effet dans le PLU. De fait, la construction de résidences secondaires (occupés 
moins de 8 mois par an) ou de meublés touristiques y serait interdite. Il s’agira d’étudier l’intérêt 
de cette nouvelle disposition. 
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Pour faire face à l’explosion du nombre de meublés touristiques sur l’île au détriment des 
habitations permanentes, la commune a mis en place une réglementation des meublés de 
tourisme à partir du 1er janvier 2026. Les possibilités de mise en location saisonnière seront 
encadrées par un règlement communal. Avec la mise en place de ces nouvelles règles, il 
convient de mettre en place un accompagnement personnalisé pour informer et conseiller les 
propriétaires sur les conditions de mise en location de leur bien. 

 

Orientation 3 : Rationaliser le foncier et mobiliser le parc existant  

Afin de permettre aux résidents permanents de se loger tout en limitant les consommations 
foncières, il convient d’optimiser l’usage du foncier disponible et de valoriser le parc bâti 
existant. Dans ce cadre, les élus entendent notamment poursuivre la constitution de réserves 
foncière communales et développer de nouveaux outils anti-spéculatif, type BRS, afin de garder 
une certaine maîtrise du foncier sur le long terme.  

Support essentiel pour la bonne mise en œuvre de la Stratégie Locale de l’Habitat, le Plan Local 
de l’Urbanisme en vigueur ne répond plus aux enjeux actuels du territoire. Il s’agit donc de 
procéder à la révision du document d’urbanisme en vue de répondre aux objectifs de production 
de logements permanents, de maîtrise foncière, de résilience environnementale et de lutte 
contre la pression touristique. 

 

Orientation 4 : Adapter l’offre de logements aux populations spécifiques  

L’Île d’Yeu, comme de nombreux territoires insulaires et touristiques, est confrontée à des 
besoins spécifiques en matière d’habitat, qui ne peuvent être satisfaits par une offre 
résidentielle classique. Les personnes âgées, les jeunes actifs, les travailleurs saisonniers, les 
personnes isolées ou en situation de précarité forment une diversité de publics dont les enjeux 
imposent des réponses concrètes en termes de logement. 

Personnes âgées : Le vieillissement de la population est une réalité nationale et surtout locale 
sur la commune de l’Île d’Yeu où la part des personnes âgées dans la population permanente 
ne cesse d’augmenter. Aujourd’hui, l’offre de logements accessibles et adaptés est limitée sur 
l’Ile d’Yeu. Face à ce constat, il devient indispensable aujourd’hui d’anticiper l’évolution des 
besoins d’une population qui vieillit, notamment en soutenant la production de logements 
adaptés (logements de plain-pied, résidences intergénérationnelles, habitat inclusif…). Mais 
aussi en encourageant les travaux d’adaptation du logement existant via le dispositif « PACTE 
Territorial ». 

Travailleurs saisonniers : L’attractivité touristique et l’économie locale reposent en grande 
partie sur une main-d’œuvre temporaire, en particulier durant la haute saison sur l’Ile. Le 
logement des travailleurs saisonniers et des jeunes en formation constitue un enjeu central 
pour l’Île d’Yeu, tant sur le plan économique que social. Face à ces constats, il devient 
indispensable de poursuivre les actions engagées et de les renforcer : mise en relation entre 
propriétaires et entreprises en recherche de solutions pour leurs saisonniers, renforcer les 
structures d’hébergement à destination des saisonniers, engager une démarche d’habitat 
intergénérationnel à destination des jeunes, .... 

 

Personnes en situation de précarité : Certaines personnes ou ménages sur l’Ile d’Yeu sont 
confrontés à des situations de précarité économique, sociale ou résidentielle (personnes 
isolées, familles monoparentales, salariés à faibles revenus, personnes sans domicile). 
Face à cette réalité, il est indispensable que la commune continue de mettre en œuvre une 
politique d’accès au logement pour les plus fragiles. Cela passe par : 
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- Le développement de logements sociaux diversifiés et adaptés  
- La mise en place ou le renforcement de dispositifs d’hébergement d’urgence ou 

transitoire, en lien avec les services sociaux  
- L’accompagnement personnalisé des personnes en difficulté  
- Une meilleure coordination locale des acteurs intervenant dans l’accès et le maintien 

dans le logement. 

 

Orientation 5 : Assurer le suivi et l’animation de la stratégie locale de l’habitat 

Pour garantir la pertinence et l’efficacité de sa politique de l’habitat, l’Île d’Yeu doit inscrire sa 
stratégie dans une logique de suivi actif, d’évaluation régulière et de coordination entre les 
différents acteurs. Cette animation et ce suivi de la Stratégie Locale de l’Habitat est essentielle 
pour la bonne mise en œuvre du programme d’action de la politique locale qui sera mise en 
place pour les 6 ans à venir. 

La commune de l’Île d’Yeu, accompagnée de ses services, s’est déjà engagée dans plusieurs 
actions concrètes dans le cadre de sa politique locale de l’habitat. Cette démarche témoigne 
d’une forte volonté politique sur les enjeux de l’habitat et d’une capacité à mobiliser des outils 
adaptés aux particularités insulaires. Toutefois, la multiplicité des enjeux, la complexité des 
dispositifs à coordonner, et le besoin croissant de suivi opérationnel rendent aujourd’hui 
nécessaire une organisation plus structurée, plus renforcée et avec des moyens humains 
adaptés. 

Ces 5 orientations de la SLH sont transcrites en 5 axes d’intervention, eux-mêmes déclinés en 
22 fiches actions. On trouve dans chaque fiche : l’objectif de l’action, les mesures à mettre en 
œuvre, le pilote et ses partenaires, le budget et les moyens humains nécessaires, l’ingénierie 
mobilisée, le calendrier et les indicateurs de suivi. 

A l’image d’un PLH, la commune présentera sa Stratégie Locale de l’Habitat devant le Comité 
Régional de l’Habitat et de l’Hébergement (CR2H). L’enjeu est de mieux répondre aux besoins 
en matière de logement et de favoriser la cohérence des politiques locales dans ce domaine.  

VU le Code Général des Collectivités Locales ;  

VU le Code de la Construction et de l’Habitat, et particulièrement l’article L.302-1 ;  

VU la délibération du Conseil Municipal du 18 octobre 2023, d’engagement de la procédure 
d’élaboration d’une stratégie locale de l’habitat. 

VU le projet de Stratégie Locale de l’Habitat tel qu’annexé à la présente délibération 

 

Sur proposition du rapporteur et après en avoir délibéré, le Conseil Municipal à l’unanimité (20 
POUR) :  

 VALIDE l’adoption de la Stratégie Locale de l’Habitat 2026-2031 tel qu’annexé à la 
présente délibération ; 

 AUTORISE Madame la Maire à engager les démarches nécessaires à l’exécution de la 
présente délibération ;  

 AUTORISE Madame la Maire ou son représentant à signer tout document relatif à ce 
dossier. 

Monsieur Emmanuel MAILLARD synthétise les étapes et la méthodologie : 300 personnes et 39 
entreprises ont été entendues. 
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Il fait référence à l’annexe, page 10 notamment, qui présente 2 scénarios prospectives. L’un « au fil 
de l’eau », l’autre avec une intervention publique. Le nombre de logements à créer par an serait de 
48 logements/an « au fil de l’eau », et de 30 logements/an si on régule pour ne pas subir la tendance 
actuelle, on ici de logements à l’année. 
Pour le logement social, il faut se battre au niveau du Ministère pour que les plafonds ne soient pas 
les mêmes au niveau insulaire. 
Hier, on a signé le 20ème logement créés ou remis en location à l’année. 
Sur les actions, elles sont synthétisées page 30 dans le format « imposé ». Il est envisagé de mettre 
en œuvre une servitude de résidence principale comme le font d’autres collectivités et récemment 
Oléron. 

Madame La Maire précise qu’avec l’AIP, on travaille avec les sénateurs pour faire valoir un statut 
des Iles comme il y a un statut Montagnes par exemple, avec l’appui de l’ANEL. Ce sera un travail de 
long terme. 

Monsieur Michel BOURGERY pose une question financière. Il salue d’abord le travail réalisé et sa 
densité. Dans la stratégie, il est évoqué les moyens mais pas les investissements. Ce serait bien de 
mettre cela en lien avec le budget communal, y compris pour montrer l’effet important des enjeux 
financiers. Il faudrait aller jusqu’au bout. 

Monsieur Emmanuel MAILLARD indique qu’il a raison et qu’il faut intégrer une fourchette 
d’investissement. 

Pour Monsieur Michel BOURGERY, intuitivement, cela paraît hors de portée. 

Monsieur Michel CHARUAU indique que le travail réalisé est considérable et a le mérite de travailler 
sur le temps court et sur le temps long à la fois. Le document est remarquable sur les éléments de 
fond qui ont été mesurés. 

Madame La Maire indique que ce document va à la fois sécuriser nos procédures et nos 
argumentaires pour nos préemptions et aussi servir de socle. 
On ne peut pas mettre la tête dans le sable. La loi ZAN va être très impactante. Pour résumer, il ne 
nous reste que 7 ha possible à construire. Il est important de les conserver à de l’habitat principal. 

Monsieur Patrice BERNARD confirme et mentionne aussi la loi Climat et Résilience. 

Monsieur Emmanuel MAILLARD et Madame La Maire indiquent qu’on n’avait pas les chiffres. 
Maintenant on sait. 

Madame La Maire remercie Monsieur Emmanuel MAILLARD et les services. 

Monsieur Emmanuel MAILLARD indique que la synthèse du diagnostic va être diffusée sur le site, 
sous différentes formes (dont dépliant) synthétisées. 

27. BUDGET PRINCIPAL : DM N°5  

Rapporteur : Carole CHARUAU  

Il s’agit de valider des sorties d’inventaire. 

Les moins-values constatées concernent principalement les recettes issues des ventes de 
biens.  

Considérant que la valeur des biens cédées était supérieur au prix de cessions, les moins-values 
sont constatées au chapitre 042 notamment la maison des coquillages, 

Afin de maintenir l’équilibre du budget communal, cette décision modificative prévoit  

 Une baisse du virement à la section de Fonctionnement du montant nécessaire soit 
327 075. 54 € 
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 Une augmentation en investissement de 327 075.54 € 

 

 

 

Sur proposition du rapporteur et après en avoir délibéré, le Conseil Municipal à l’unanimité (20 
POUR) :  

 APPROUVE la décision modificative - DM n°5 du Budget Principal, 

 

28. MODIFICATION DE DENOMINATION D’UN BUDGET 

Rapporteur : Carole CHARUAU 

Historiquement, l’un des premiers budgets communaux qui a été inscrit sous forme de budget 
annexe a été le budget du « Lotissement Hollandais Volant ». Puis, d’autres lotissements ont 
été créés et inscrits au même budget annexe. 

Vu le Code général des collectivités territoriales ; 

Vu le budget « Lotissement Hollandais Volant » adopté par délibération en date du 17/11/2003,  

Considérant que la dénomination actuelle du budget intitulé « Lotissement Hollandais Volant » 
ne correspond plus de manière adéquate à l’activité ou au service concerné ; 

Considérant qu’il convient, pour une meilleure lisibilité des documents comptables et 
administratifs, de modifier ce nom ; 

 

Sur proposition du rapporteur et après en avoir délibéré, le Conseil Municipal à l’unanimité (20 
POUR) :  

 RENOMME le budget actuellement intitulé « Lotissement Hollandais Volant » est 
renommé « Lotissements » à compter de l’exercice budgétaire 2026. 

 ACTE que la nouvelle dénomination sera utilisée dans tous les documents budgétaires, 
comptables et administratifs s’y rapportant. 

 AUTORISE Madame La Maire est chargée de l’exécution de la présente délibération, qui 
sera transmise au contrôle de légalité et affichée conformément aux dispositions en 
vigueur. 
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29.  ASSURANCES DES RISQUES STATUTAIRES DU PERSONNEL - CONTRAT GROUPE 
PROPOSE PAR LE CENTRE DE GESTION 

Rapporteur : Carole CHARUAU  

Le rapporteur expose : 

Dans le respect du Code de la commande publique et après avoir recueilli les intentions des 
collectivités, le Centre de Gestion a lancé un marché en procédure avec négociation pour la 
mise en place d’un contrat groupe à adhésion facultative relatif à l’assurance des risques 
statutaires du personnel des collectivités territoriales et établissements publics de Vendée. 

La Commission d’Appel d’Offre du Centre de Gestion, réunie le mardi 8 juillet 2025, a jugé l’offre 
de CNP ASSURANCES, économiquement viable et acceptable sur la base des critères 
d’attribution du marché, et a choisi de retenir cette offre.  

Considérant que : 
- la collectivité a donné mandat au Centre de Gestion en vue de la souscription au contrat 
groupe d’assurance, 
- la collectivité adhère au contrat groupe d’assurance en cours dont l'échéance est fixée au 31 
décembre 2025 
Compte tenu des avantages d'une consultation groupée, il est proposé d’adhérer au contrat 
groupe d’assurance des risques statutaires mis en place par le Centre de Gestion. 

Dans le cadre de la mise en place du nouveau contrat groupe d’assurance des risques 
statutaires pour la période 2026-2029, la collectivité devra adhérer via la plateforme en ligne 
mise en place par CNP-Assurances et signer la convention d’assistance et de gestion du Centre 
de Gestion. 

Il est précisé le choix de couverture retenue par la collectivité et les bases de cotisation. 

 
1- Adhésion au contrat pour les agents affiliés à la CNRACL  

 

Taux de cotisation assureur : 
 

Risques 
couverts Décès 

CITIS (accident et 
maladie 
imputable au 
service – TPT 
compris) 

Longue 
Maladie, 
Longue 
durée 

Maternité, 
paternité, 
adoption 

Maladie 
ordinaire 

ENSEMBLE 
DES 
GARANTIES 

Option 1 0.23% 
2.33% 

(Franchise 10 jrs) 
3.87% 

0.37% 

(Franchise 30 
jrs) 

2.15% 

(Franchise 
30 jrs) 

8.95% 

 
  



Conseil municipal du 16 décembre 2025  

 

Taux de frais de gestion du CDG 85 :  
 

Risques 
couverts Décès 

CITIS 
(accident et 
maladie 
imputable au 
service – TPT 
compris) 

Longue 
Maladie, 
Longue 
durée 

Maternité, 
paternité, 
adoption 

Maladie 
ordinaire 

ENSEMBLE 
DES 
GARANTIES 

Taux CDG 0.01% 0.04% 0.02% 0.02% 0.03% 0.12% 

 
Les taux proposés sont garantis les deux premières années (2026 et 2027), sauf évolution 
réglementaire qui impacterait les garanties et prestations à verser. 
 
Ces taux seront ensuite révisables, en fonction de l’évolution de la sinistralité jusqu’en juillet 
2027, pour une prise d’effet au 1er janvier 2028. Cette garantie de taux est assortie d’une 
renonciation à résiliation les deux premières années du contrat. 
 
Assiette de cotisation de la collectivité 
Le taux de cotisation s’applique à l’assiette de cotisation composée à minima du Traitement 
Brut Indiciaire (TBI). 
 
La collectivité fait le choix de compléter son assiette de cotisation avec les éléments optionnels 
suivants :  

- ☒ Nouvelle Bonification Indiciaire (NBI) 
- ☐ Complément de Traitement Indiciaire (CTI) 
- ☐ Supplément familial de traitement (SFT) 
- ☐ Indemnités accessoires (primes, indemnités ou gratifications versées) à l’exclusion de 

celles affectées à des remboursements de frais 
- ☐ RIFSEEP (IFSE et CIA) 
- ☒ Totalité des charges patronales, exprimée en pourcentage (50%) du TBI majoré de la 

NBI, dans la limite des charges dont est redevable la collectivité 
 

2- Adhésion au contrat pour les agents affiliés à l’IRCANTEC  
 

Taux de cotisation 

Le taux de cotisation assureur est de 1,15 %, hors frais de gestion, pour l’ensemble des 
garanties suivantes :  

- Maladie ordinaire avec une franchise de 15 jours,  
- Grave maladie, 
- Maternité, paternité, adoption,  
- Congés d’Invalidité Imputables au Service (accidents du travail et maladies 

professionnelles) sans franchise. 

Le taux de frais de gestion du CDG 85 est de 0,05 % pour l’ensemble des garanties citées. 

Les taux proposés sont garantis les trois premières années d’assurance (du 1er janvier 2026 au 
31 décembre 2028), sauf évolution réglementaire qui impacterait les garanties et prestations à 
verser. Cette garantie de taux est assortie d’une renonciation à résiliation les deux premières 
années du contrat. 
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Assiette de cotisation de la collectivité 

Le taux de cotisation s’applique à l’assiette de cotisation composée à minima du Traitement 
Brut Indiciaire (TBI). 
La collectivité fait le choix de compléter son assiette de cotisation avec les éléments optionnels 
suivants :  

- ☒ Nouvelle Bonification Indiciaire (NBI) 
- ☐ Complément de Traitement Indiciaire (CTI) 
- ☒ Supplément familial de traitement (SFT) 
- ☐ Indemnités accessoires (primes, indemnités ou gratifications versées) à l’exclusion de 

celles affectées à des remboursements de frais 
- ☐ RIFSEEP (IFSE et CIA) 
- ☒ Totalité des charges patronales, exprimée en pourcentage (35%) du TBI majoré de la 

NBI, dans la limite des charges dont est redevable la collectivité 

Vu le code général de la Fonction publique, 

Vu le code général des Collectivités Territoriales, 

Vu le code des assurances, 

Vu le Code de la commande publique, 

Vu le décret n° 86-552 du 14 mars 1986 pris pour l’application du deuxième alinéa de l’article 
26 de la loi n° 85-53 du 26 janvier 1984 et relatif aux contrats d’assurances souscrits par les 
centres de gestion pour le compte des collectivités locales et établissements territoriaux,  

Vu l’avis de ce contrat groupe au Comité Social Territorial (CST) du 4 décembre 2025 

Vu la délibération n°17/12/235 du 17 décembre 2024 de la collectivité donnant mandat au 
Centre de Gestion en vue de la souscription au contrat groupe d’assurance, 

 

Sur proposition du rapporteur et après en avoir délibéré, le Conseil Municipal à l’unanimité (20 
POUR) :  

 APPROUVE l’adhésion au contrat groupe d’assurance des risques statutaires mis en 
place par le Centre de Gestion et selon les modalités proposées ci-dessus, soit le choix 
de l’option 1. 

 AUTORISE la signature de la convention d’assistance et de gestion du Centre de Gestion ; 

 AUTORISE Madame la Maire, ou son représentant, à signer l’ensemble des documents 
afférents à cette affaire. 

 

30. PARTICIPATION AU FINANCEMENT DE LA PROTECTION SOCIALE COMPLEMENTAIRE 

(PSC) VOLET « SANTE » - PROCEDURE DE LABELLISATION 

Rapporteur : Carole CHARUAU 

Vu le code général de la fonction publique, notamment ses articles L. 827-1 et suivants, 

Vu le décret n° 2011-1474 du 8 novembre 2011 relatif à la participation des collectivités 
territoriales et de leurs établissements publics au financement de la protection sociale 
complémentaire de leurs agents, 

Vu le décret n° 2022-581 du 20 avril 2022 relatif aux garanties de protection sociale 
complémentaire et à la participation obligatoire des collectivités territoriales et de leurs 
établissements publics à leur financement, 

Vu l’avis favorable du comité social territorial du 7 octobre 2025, 
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Le rapporteur expose à l’assemblée : 

Le rapporteur rapporte que l’article L. 827-9 du code général de la fonction publique prévoit que 
les collectivités territoriales et leurs établissements publics participent au financement des 
garanties de protection sociale complémentaire destinées à couvrir les frais occasionnés par 
une maternité, une maladie ou un accident auxquelles souscrivent les agents qu'elles 
emploient. 

L’ordonnance n° 2021-175 du 17 février 2021 introduit le caractère obligatoire de cette 
participation à la garantie santé à compter du 1er janvier 2026. 

Cette participation peut intervenir au titre de contrats et règlements pour lesquels un label a été 
délivré dans les conditions prévues à l’article L. 310-12-2 du code des assurances. 

Le décret n° 2022-581 du 20 avril 2022 relatif aux garanties de protection sociale 
complémentaire et à la participation obligatoire des collectivités territoriales et de leurs 
établissements publics à leur financement définit les garanties minimales des contrats 
destinés à couvrir les risques en matière de santé et fixe la participation minimale mensuelle 
de l’employeur, pour chaque agent, quelle que soit sa quotité de travail, à la moitié d'un montant 
de référence, fixé à 30 euros, soit 15 euros bruts minimum dans la limite du coût réel de la 
cotisation. 

Le rapporteur précise que chaque agent souhaitant bénéficier de cette participation doit 
remettre une attestation de sa mutuelle justifiant de la labellisation de son contrat chaque 
année.  

Sur proposition du rapporteur et après en avoir délibéré, le Conseil Municipal à l’unanimité (20 
POUR) :  

 VALIDE LA PARTICIPATION au financement des contrats individuels labellisés de protection 
sociale complémentaire en matière de santé à hauteur de 20 euros bruts par mois et par 
agent, quelle que soit sa quotité de travail. L’agent devra produire un justificatif de cette 
labellisation chaque année. 

 DIT QUE SERA INSCRIT au budget 2026 de la collectivité et de ses établissements rattachés 
les crédits nécessaires à la mise en place de cette participation.  

 AUTORISE Madame la Maire ou son représentant à signer toutes pièces utiles à l’exécution 
de la présente délibération. 
 

Madame La Maire indique qu’en général, une mutuelle, c’est au minimum 50€ par mois dans le privé. 

La mutuelle santé était obligatoire depuis des années dans le privé, elle le devient dans le public.  

 
 

31. PRISE EN CHARGE DES FRAIS DE FORMATION D’UN AGENT 

Rapporteur : Carole CHARUAU 

La Collectivité favorise et valorise le départ en formation des agents quand cela est possible. 
La formation des agents, notamment dans les secteurs demandant une technicité particulière 
où il est difficile de recruter, est primordiale et une participation financière de la collectivité peut 
être décisive à cet égard. 

Un agent du service jeunesse a fait la demande concernant la réalisation de la seconde partie 
sa formation BAFA et a déjà réglé la somme auprès de l’organisme de formation UFCV Nouvelle 
Aquitaine (obligation de verser dans un certain délai avant la formation). La collectivité souhaite 
accompagner cet agent à se former en lui remboursant les frais de formation avancés.   

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

Vu le règlement de formation interne de la collectivité,  
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Sur proposition du rapporteur et après en avoir délibéré, le Conseil Municipal à l’unanimité (20 
POUR) :  

 AUTORISE la prise en charge des frais de la formation se déroulant du 26/12/2025 au 
31/12/2025 et s’élevant à 398€ et de les rembourser directement à l’agent en janvier 2026. 

 AUTORISE l’autorité territoriale ou son représentant à signer toutes pièces utiles à 
l’exécution de la présente délibération. 

 

Informations diverses 

 

- Réponse à la question sur les bateaux : 

Au dernier Conseil, une question a été posée au dernier Conseil sur l’apparition des tarifs bateaux 
liés à l’arrêt de la prise en charge par l’APER. Il y avait eu des questions sur les longueurs décidées 
alors que souvent les bateaux ont une longueur comprise entre 6 et 7 m et là, la limite a été fixée à 
6 m. 
La réponse est la suivante : au-delà de 6 mètres, les bateaux ne rentrent plus dans une benne et 
l’évacuation devient complexe. Il semble que les bateaux entre 6 et 7 mètres représentent moins 
de 10% des évacuations. 
 

- Hélicoptère – Perte de la subvention régionale sur le « ticket modérateur » 
Pour les évacuations sanitaires, il faut 2 salariés 24h/24h. 
Quand la Région dit qu’elle finance l’usage de l’hélico, c’est bien le cas pour les Evasans, c’est vrai, 
mais cela ne suffit pas pour l’équilibre global. 
Demain, une manifestation des forces vives de la population est organisée, initiée par des 
associations. Il est important de se mobiliser pour ce mode de transport. 
Il y a 800 à 1200 islais qui prennent des vols par mois. Ce n’est pas une notion de confort. 
Les conseillers régionaux votent jeudi, la mobilisation peut faire bouger les choses. 

Monsieur Michel CHARUAU partage le fait qu’il faut donner des explications pour bien expliquer que 
ce n’est pas qu’un sujet de confort. 
 
Monsieur Patrice BERNARD intervient : 

- « D’abord, je pensais qu’on aurait peut-être une motion ce soir. » 
- Je suggère d’apporter la pétition à la Région jeudi. 

Madame La Maire indique que la pétition est à l’initiative des associations. Elle n’est pas contre la 
porter à la Région, mais c’est à voir avec les associations. 

- EHPAD 
 5 résidents à Calypso, avec un transfert prévu prochainement 
 67 résidents aux Chênes-Verts, avec l’autorisation de 68 places 
 Situation financière positive des 2 EHPAD 
 Un rendez-vous en janvier avec le Département pour une résidence autonome de 18 

places maximum 
 Un appel à projet pour un SAD est paru, avec une réponse maximum au 15 février. 

 

- Agenda 
 Vœux à la population le 23/01 à 19h 
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 Recensement du 15/01 au 14/02. Si vous n’êtes pas là, se faire connaître en amont ! 
 2 Conseils en janvier le 13/01 (ROB) et le 27/01 

Madame Marie-Thérèse LEROY AUGEREAU s’étonne sur l’envoi de l’ordre du jour le 08/12 alors que 
la convocation a été envoyé le 10/02. 

La séance se clôt à 22h30 
 

 




